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■JI 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

~!S 
Côte d'Azur 

·DÉPARTEMENT 
DES ALPES-MARITIMES 

Réf: DD06-1222-15021-D 
DOMS/DPH-PDS/N°2023-004 

ARRETE 

relatif au renouvellement de l'autorisation de fonctionnement 
de !'Etablissement d' Accueil Médicalisé (EAM) pour adultes handicapés vieillissants 

sis 3 rue droite, 06660 Saint-Etienne-de-Tinée , 
géré par !'Hôpital local Saint Maur 

FINES$ EJ : 06 078 032 7 
FINESS ET : 06 001 372 9 

Le.Directeur Général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur; 

Le Président du Conseil départemental des Alpes-Maritimes ; 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le ccide de l'action sociale et des familles, et notamment les articles L312-1, L312-5, L312-5-1, , 
L312-8, L312-9, L313-1 et suivants, R.313-10-3, D.312-204; 

Vu le code de la santé publique et notamment les articles L 1431-2 et suivants ; 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu le code des relations entre le public et l'administration ; 

Vu le décret du 12 novembre 2021 relatif au rythme des évaluations de la qualité des établissements et 
services sociaux et médico-sociaux ; 

Vu le décret du 26 avril 2022 portant modifications au décret du 12 novembre 2021 relatif au rythme 
des évaluations de la qualité des établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 

Vu le décret du 14 septembre 2022 portant nomination de Monsieur Denis Robin en qualité de 
Directeur Général de !'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur à compter du 3 octobre 
2022; 

Vu l'arrêté initial conjoint du Préfet des Alpes-Maritimes et du Président du Conseil général, en date du 
11 Juin 2007, portant autorisation de création par l'Hôpital local de Saint Maur, d'un Foyer d'Accueil 

· Médicalisé d'une capacité de 12 lits pour adultes handicapés vieillissants, sis à Saint-Etienne-de-Tinée 
(06660); 

Vu l'arrêté conjoint du Préfet des Alpes-Maritimes et du Président du Conseil général, en date du 6 
novembre 2009 portant autorisation d'extension de 10 lits du Foyer d'Accueil Médicalisé pour adultes 
handicapés vieillissants, sis à Saint-Etienne-de-Tinée (06660); 

Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur - Délégation départementale des Alpes-Maritimes - Centre administratif 
147, boulevard du Mercantour- Bâtiment Mont des Merveilles - CS23061 - 06202 Nice cedex 3 
TéL: 04.13,55,80, 10 / Fax: 04.13,55.80.40 
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Vu l'arrêté conjoint DOMS/DPH-PDS n° 2016-167 du Directeur Général de !'Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur et du Président du Conseil départemental des Alpes-Maritimes en date du 
21 décembre 2016 portant extension non importante de deux places d'accueil temporaire du Foyer 
d'Accueil Médicalisé pour adultes handicapés vieillissants, sis à Saint-Etienne-de-Tinée (06660) et 
portant la capacité de l'établissement à 24 places dont 2 d'hébergement temporaire; 

Vu le rapport d'évaluation externe des activités et de la qualité des prestations du Fpyer d'Accueil 
Médicalisé reçu le 12 mars 2013; 

Considérant le nouveau référentiel de la Haute Autorité de Santé pour évaluer la qualité dans les 
établissements et services médico-sociaux publié le 8 mars 2022 ; 

Considérant que le décret n° 2022-695 du 26 avril 2022 vient supprimer pour les établissements 
autorisés en 2007 n'ayant pas transmis leur seconde évaluation au 1er janvier 2022, l'obligation de la 
transmettre avant leur renouvellement ; 

Considérant la possibilité de renouveler l'autorisation des établissements ayant été autorisés en 2007 
sans la transmission d'une seconde évaluation externe ; 

Considérant que l'établissement sera soumis au respect du rythme des évaluations du 1er juillet 2023 
au 31 décembre 2027 établi par arrêté conjoint ; 

Considérant que la dénomination Foyer d'Accueil Médicalisé (FAM) est remplacée par Etablissement 
d'Accueil Médicalisé (EAM) ; . 

Sur proposition du Directeur de la délégation départementale des Alpes-Maritimes de l'Agence 
régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et du Directeur général des services du Conseil 
départemental des Alpes-Maritimes ; 

ARRETENT 

Article 1er: en application de l'article L.313-5 du code de l'action sociale et des familles, l'autorisation 
de fonctionnement de !'Etablissement d'Accueil Médicalisé pour adultes handicapés vieillissants sis 
Saint-Etienne-de-Tinée (ET: 06 001 372 9), géré par !'Hôpital local Saint Maur (EJ : 06 078 032 7), est 
renouvelée pour une durée de quinze ans à compter du 11 juin 2022. 

Article 2: la capacité de !'Etablissement d'Accueil Médicalisé est fixée à 24 places dont: 

22 places d'hébergement permanent ; 
2 places d'hébergement temporaire. 

Cette autorisation vaut autorisation de dispenser des soins remboursables aux assurés sociaux et 
habilitation à l'aide sociale. 

Article 3: les caractéristiques de l'Etablissernent d'Accueil Médicalisé pour adultes handicapés 
vieillissants (ET 06 001 372 9) sont répertoriées dans le fichier national des établissements sanitaires et 
sociaux (FINESS) comme suit: 

Code catégorie d'établissement : 448 EAM Etablissement d'accueil médicalisé 
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Pour 22 places d'accueil en internat : 
Code catégorie discipline d'équipement : 

Code type d'activité : 
Code clientèle: 

Pour 2 places d'accueil temporaire : 
Code catégorie discipline d'équipement : 

Code type d'activité : 
Code clientèle : 

[966] Accueil et accompagnement médicalisée pour 
personnes handicapées 
[11] Hébergement complet internat 
[01 0] Tous types de handicap 

[966] Accueil et accompagnement médicalisée pour 
personnes handicapées 
[40] Accueil temporaire avec hébergement 
[01 0] Tous types de handicap 

Article 4 : il sera procédé à l'évaluation de la qualité des prestations que délivre l'établissement selon la 
procédure élaborée par la Haute Autorité de Santé mentionnée à l'article L.161-37 du code de la 
sécurité sociale et dans les conditions prévues aux articles L.312-8 et 0312-204 et suivants du code de 
l'action sociale et des familles. Le renouvellement de l'autorisation est subordonné aux résultats des 
évaluations. 

Article 5: à aucun moment la capacité de !'Etablissement d'Accueil Médicalisé ne devra dépasser celle 
autorisée par le présent arrêté. Tout changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la 
direction ou le fonctionnement du service devra être porté à la connaissance du Directeur Général de 
l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et du Président du Conseil départemental des 
Alpes-Maritimes conformément à l'article L.313-1 du code de l'action sociale et des familles. 

L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord de l'autorité compétente: 

Article 6 : le présent arrêté est susceptible de faire l'objet d'un recours gracieux porté devant le 
Directeur Général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et le Président du 
Conseil départemental des Alpes-Maritimes et d'un recours contentieux qui sera porté devant le tribunal 
administratif de Nice dans le délai de deux mois à compter de sa notification pour l'intéressé ou de sa 
publication pour les tiers. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique 
« Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

Article 7 : le Directeur de la délégation départementale des Alpes-Maritimes de l'Agence régiqnale de 
santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et le Directeur général des services du Conseil départemental des 
Alpes-Maritimes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes-administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur et 
sous forme électronique sur le site internet du département dans son intégralité, sous un format non 
modifiable et dans des conditions propres à en effectuer le téléchargement. 

~ 9 FEV, 2023 
Nice, le 

d 
Le Président 

du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

! 
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Année de 
transmission du 

rapport 

Echéance 
trimestrielle de 
transmission du 

rapport 

Organisme gestionnaire ESMS ou ESSMS concernés 

N° Finess juridique Raison sociale J . N° Finess géographique 1 · (nom- de la structure) 

75 071 923 9 
1 

FAM René Labreuille 
1 

06 079 291 8 
1 1er trimestre 1 75 071 923 9 APF France Handicap FAM Méditerranée ,06 003 016 0 

2ème trimestre Centre Hospitalier Saint 06 078 032 7 FAM du Centre Hospitalier 06 001 372 9 Maur-Saint-Etienne-de- Tinée de Saint-Etienne-de-Tinée 
2025 1 3ème trimestre APREH 06 079 154 8 SAMSAH APREH 1 . 06 003 098 8 

Centre Hospitalier de Breil- 06 078 065 7 FAM du Centre Hospitalier 
1 06 001 452 9 sur-Roya de Breil-sur-Roya 

4ème trimestre 1 Centre Hospitalier du Pays de FAM du Centre Hospitalier 
1 06 078 078 0 06 001 447 9 la Roudoule-Puget-Théniers de Puget-Théniers 

ISATIS 06 002 044 3 SAMSAH ISATIS 1 06 001 443 8 

.. /~ -~ · Raison sociale 

a.□ anmcan 
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1er trimestre 1 APREH 1 06 079 154 8 F AM Les Baous 06 0016789 

2ème trimestre 1 AFPJR 

1 

06 078 013 7 FAM Le Riou 06 002 562 4 

ADAPEI-AM 
06 079 029 2 FAM Les Palmiers- 1 06 001 602 9 

3ème trimestre 
1 

Etablissement principal 

AAA (3A) - Autisme 06 0013448 FAM L'Oiseau Lyre 06 001 612 8 

1 

Apprendre Autrement 

4ème trimestre 
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Echéance 
trimestrielle de 
transmission du 

rapport 

Organisme gestionnaire ESMS ou ESSMS concernés 
Année de 

ransmission du 
rapport Raison sociale 

1 1er trimestre 

N° Finess juridique Raison sociale 
(nom de la structure) 

C 
Croix-Rouge Française 75 072 133 4 FAM L'Escarène 1 06 001 980 9 

EHPAD public de Lantosque 06 000 074 2 FAM Sainte-Croix 1 06 0019858 

2ème trimestre 
1 EHPAD public de Lantosque 06 000 074 2 SAMSAH Sainte-Croix 

1 06 002 953 5 Etablissement principal 
- 1 1 

2021 
SAMSAH Mutualité Mutualité Française 13 000 703 2 Française Nice 1 06 0019338 

- - - 
3ème trimestre 

- - - 
ISATIS. 06 002 044 3 FAM La Ferme d'Ascros 06 000 706 9 

4e trimestre 
IRSAM 13 080 437 0 F AM Les Glycines 06 000 740 8 

N° Finess géographique 
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... 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Réf: 0D06-1222-15086-D 
DOMS/DPH-PDS/N°2023-007 

DECISION 

relative au renouvellement de l'autorisation de fonctionnement de !'Etablissement pour Enfants et 
Adolescents Polyhandicapés (EEAP) «L'EDELWEISS» sis 1862 avenue du Maréchal Juin, 06250 
MOUGINS, géré par l'Association Enfance et Famille sise 12 bis avenue Dolce Farniente, 06110 LE 
CANNET 

FINESS EJ : 06 001 424 8 
FINESS ET : 06 001 428 9 

Le Directeur Général de I' Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles L.312-1, L.312-5, L.312-5-1, L.312-8, 
L.312-9, L.313-1 et suivants, R.313-10-3, D.312-204; 

Vu le code de la santé publique et notamment les articles L.1431-2 et suivants; 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu le code des relations entre le public et l'administration ; 

Vu le décret n° 2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et services sociaux et 
médico-sociaux accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ; 

Vu le décret du 12 novembre 2021 relatif au rythme des évaluations de la qualité des établissements et services 
sociaux et médico-sociaux ; 

Vu le décret du 26 avril 2022 portant modifications au décret du 12 novembre 2021 relatif au rythme des 
évaluations de la qualité des établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 

Vu le décret du 14 septembre 2022 portant nomination de Monsieur Denis Robin· en qualité de Directeur 
Général de !'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, à compter du 3 octobre 2022 ; 

Vu l'arrêté initial n° 2007-751 du Préfet des Alpes-Maritimes en date du 7 novembre 2007 portant autorisation de 
délivrer des soins aux assurés sociaux pour 32 places d'un Etablissement pour Enfants et Adolescents 
Polyhandicapés (EEAP) situé à Mougins (06250) et géré par l'association Enfance et Famille ; 

Vu l'arrêté n° 2008- 501 du Préfet des Alpes-Maritimes en date du 9 juillet 2008 portant autorisation de délivrer 
des soins aux assurés sociaux pour 8 nouvelles places d'un Etablissement pour Enfants et Adolescents 
Polyhandicapés (EEAP) situé à Mougins (06250) et géré par l'association Enfance et Famille ; 

Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur - Direction départementale des Alpes-Maritimes - Centre administratif - 147, boulevard du Mercantour - 
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Vu la décision n°2025-048 du 6 octobre 2015 autorisant la création de 2 places d'accueil temporaire en semi­ 
internat au sein de !'Etablissement pour Enfants et Adolescents Polyhandicapés (EEAP) « L'Edelweiss » situé à 
Mougins (06250) et géré par l'association Enfance et Famille ; 

Vu le rapport d'évaluation externe des activités et de la qualité des prestations de !'Etablissement pour Enfants 
et Adolescents Polyhandicapés (EEAP) « L'Edelweiss » reçu le 14 janvier 2021 ; 

Vu le Contrat Pluriannuel d'Objectifs et de Moyens (CPOM) 2020-2024 signé entre !'Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur et l'association Enfance et Famille pour une durée de 5 ans à compter du 1er 
janvier 2020 ; 

Considérant que les résultats de l'évaluation externe attestent de la capacité de l'établissement à assurer un 
accompagnement satisfaisant des personnes accueillies ; 

Considérant le nouveau référentiel de la Haute Autorité de Santé pour évaluer la qualité dans les 
· établissements et services médico-sociaux publié le 8 mars 2022 ; 

Considérant que l'établissement sera soumis au respect du rythme des évaluations du 1er juillet 2023 au 31 
décembre 2027 établi par arrêté du Directeur Général de !'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte 
d'Azur; · 

Sur proposition du Directeur de la délégation départementale des Alpes-Maritimes de !'Agence régionale de 
santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

DECIDE 

Article 1er : en application de l'article L.313-5 du code de l'action sociale et des familles, l'autorisation de 
fonctionnemént de !'Etablissement pour Enfants et Adolescents Polyhandicapés (EEAP) « L'Edelweiss » (ET: 
06 001 428 9) géré par l'Association Enfance et Famille (EJ : 06 001 424 8) est renouvelée pour une durée de 
quinze ans à compter du 7 novembre 2022. · 

Article 2 : la capacité de !'Etablissement pour Enfants et Adolescents (EEAP) « L'Edelweiss » est fixée à 42 
places dont : 

7 places d'hébergement permanent ; 
33 places d'accueil de jour ; 
2 places d'accueil de jour temporaire. 

Cette autorisation vaut autorisation de dispenser des soins remboursables aux assurés sociaux et habilitation à 
l'aide sociale · 

Article 3 : les caractéristiques de !'Etablissement pour Enfants et Adolescents Polyhandicapés (EEAP) 
« L'Edelweiss » (ET : 06 001 428 9) sont répertoriées dans le fichier national des établissements sanitaires et 
sociaux (FINESS) comme suit: 

Entité juridique (EJ) : Association Enfance et Famille - 12 bis avenue Dolce Farniente - 06110 LE 
CANNET 

Numéro d'identification : 06 0001 424 8 
Statut juridique : 60 - Association Loi 1901 non reconnue d'utilité publique 
Numéro SIREN : 398 561 829 

Entité établissement (ET) : Etablissement pour Enfants et Adolescents Polyhandicapés 
(EEAP) « L'Edelweiss » -1862 avenue du Maréchal Juin - 06250 MOUGINS 
Numéro d'identification : 06 001 428 9 
Numéro SIRET: 398 561 829 00035 
Code catégorie d'établissement : 188 - Etablissement pour Enfants ou Adolescents Polyhandicapés 
Code mode de fixation des tarifs (MFT): 57-ARS-Dotation globalisée 

Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur- Direction départementale des Alpes Maritimes - Centre administratif - 147, boulevard du Mercantour - 
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Pour 7 places d'Hébergement permanent 
Code catégorie discipline d'équipement : 
Code catégorie mode de fonctionnement: 
Code catégorie clientèle : 

Pour 33 places en Accueil de jour 
Code catégorie discipline d'équipement : 
Code catégorie mode de fonctionnement: 
Code catégorie clientèle 

Pour 2 places d'Accueil de jour temporaire 
Code catégorie discipline d'équipement : 
Code catégorie mode de fonctionnement: 
Code catégorie clientèle : 

[844] 
[11] 
[500] 

[844] 
[21] 
[500] 

[844] 
[44] 
[500] 

Tous projets éducatifs, thérapeutiques et pédagogiques 
Hébergement complet internat 
Polyhandicap 

Tous projets éducatifs, thérapeutiques et pédagogiques 
Accueil de jour 
Polyhandicap 

Tous projets éducatifs thérapeutiques ou pédagogiques 
Accueil temporaire de jour · 
Polyhandicap 

Article 4 : il sera procédé à l'évaluation de la qualité des prestations que délivre l'établissement selon la 
procédure élaborée par la Haute Autorité de Santé mentionnée à l'article L.161-37 du code de la sécurité sociale 
et dans les conditions prévues aux articles L.312-8 et D312-204 et suivants du code de l'action sociale et des 
familles. 
Le renouvellement de l'autorisation est subordonné aux résultats des évaluations. 

Article 5 : à aucun moment la capacité ne devra dépasser celle autorisée par la présente décision. Tout 
changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement du service 
devra être porté à la connaissance de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur conformément à 
l'article L.313-1 du code de l'action sociale et des familles. 

L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord de l'autorité compétente. 

Article 6 : la présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux auprès du Tribunal 
Administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois suivant sa date de notification ou de 
publication, y compris par voie électronique via le site www.telerecours.fr 

Article 7 : le Directeur de la délégation départementale des Alpes-Maritimes de l'Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Nice, le · 2 5 JAN. 2023 
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SAUVEGARDE 13
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Agence régionale de santé PACA

R93-2023-12-07-00010

83 - CHITS - Arrêté modifiant les produits de

l'hospitalisation relatifs aux dotations annuelles

de financement, aux missions d'intérêt général et

d'aide à la contractualisation, aux dotations de la

psychiatrie ainsi qu'aux forfaits annuels pour

l'année 2023 � Phase 3
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R93-2023-12-07-00011

83 - CHS HENRI GUERIN - Arrêté modifiant les

produits de l'hospitalisation relatifs aux

dotations annuelles de financement, aux

missions d'intérêt général et d'aide à la

contractualisation, aux dotations de la

psychiatrie ainsi qu'aux forfaits annuels pour

l'année 2023 � Phase 3
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83 - CLINIQUE LES ESPERELS - Arrêté modifiant

les produits de l'hospitalisation relatifs aux

dotations annuelles de financement, aux

missions d'intérêt général et d'aide à la

contractualisation, aux dotations de la

psychiatrie ainsi qu'aux forfaits annuels pour

l'année 2023 � Phase 3
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83 - HOPITAL LEON BERARD - Arrêté modifiant

les produits de l'hospitalisation relatifs aux

dotations annuelles de financement, aux

missions d'intérêt général et d'aide à la

contractualisation, aux dotations de la

psychiatrie ainsi qu'aux forfaits annuels pour

l'année 2023 � Phase 3
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R93-2023-12-07-00014

83 - MAISON DE SANTE JEAN LACHENAUD -

Arrêté modifiant les produits de l'hospitalisation

relatifs aux dotations annuelles de financement,

aux missions d'intérêt général et d'aide à la

contractualisation, aux dotations de la

psychiatrie ainsi qu'aux forfaits annuels pour

l'année 2023 � Phase 3
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Agence régionale de santé PACA

R93-2023-12-07-00015

83 - MOYEN SEJOUR CTRE BEAUSEJOUR - Arrêté

modifiant les produits de l'hospitalisation relatifs

aux dotations annuelles de financement, aux

missions d'intérêt général et d'aide à la

contractualisation, aux dotations de la

psychiatrie ainsi qu'aux forfaits annuels pour

l'année 2023 � Phase 3

Agence régionale de santé PACA - R93-2023-12-07-00015 - 83 - MOYEN SEJOUR CTRE BEAUSEJOUR - Arrêté modifiant les produits de

l'hospitalisation relatifs aux dotations annuelles de financement, aux missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, aux

dotations de la psychiatrie ainsi qu'aux forfaits annuels pour l'année 2023 � Phase 3

42



Agence régionale de santé PACA - R93-2023-12-07-00015 - 83 - MOYEN SEJOUR CTRE BEAUSEJOUR - Arrêté modifiant les produits de

l'hospitalisation relatifs aux dotations annuelles de financement, aux missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, aux

dotations de la psychiatrie ainsi qu'aux forfaits annuels pour l'année 2023 � Phase 3

43



Agence régionale de santé PACA - R93-2023-12-07-00015 - 83 - MOYEN SEJOUR CTRE BEAUSEJOUR - Arrêté modifiant les produits de

l'hospitalisation relatifs aux dotations annuelles de financement, aux missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, aux

dotations de la psychiatrie ainsi qu'aux forfaits annuels pour l'année 2023 � Phase 3

44



Agence régionale de santé PACA - R93-2023-12-07-00015 - 83 - MOYEN SEJOUR CTRE BEAUSEJOUR - Arrêté modifiant les produits de

l'hospitalisation relatifs aux dotations annuelles de financement, aux missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, aux

dotations de la psychiatrie ainsi qu'aux forfaits annuels pour l'année 2023 � Phase 3

45



Agence régionale de santé PACA

R93-2023-12-07-00016

83 - POLYCLINIQUE MUTUALISTE H. MALARTIC

Arrêté modifiant les produits de l'hospitalisation

relatifs aux dotations annuelles de financement,

aux missions d'intérêt général et d'aide à la

contractualisation, aux dotations de la

psychiatrie ainsi qu'aux forfaits annuels pour

l'année 2023 � Phase 3

Agence régionale de santé PACA - R93-2023-12-07-00016 - 83 - POLYCLINIQUE MUTUALISTE H. MALARTIC Arrêté modifiant les

produits de l'hospitalisation relatifs aux dotations annuelles de financement, aux missions d'intérêt général et d'aide à la

contractualisation, aux dotations de la psychiatrie ainsi qu'aux forfaits annuels pour l'année 2023 � Phase 3

46



Agence régionale de santé PACA - R93-2023-12-07-00016 - 83 - POLYCLINIQUE MUTUALISTE H. MALARTIC Arrêté modifiant les

produits de l'hospitalisation relatifs aux dotations annuelles de financement, aux missions d'intérêt général et d'aide à la

contractualisation, aux dotations de la psychiatrie ainsi qu'aux forfaits annuels pour l'année 2023 � Phase 3

47



Agence régionale de santé PACA - R93-2023-12-07-00016 - 83 - POLYCLINIQUE MUTUALISTE H. MALARTIC Arrêté modifiant les

produits de l'hospitalisation relatifs aux dotations annuelles de financement, aux missions d'intérêt général et d'aide à la

contractualisation, aux dotations de la psychiatrie ainsi qu'aux forfaits annuels pour l'année 2023 � Phase 3

48



Agence régionale de santé PACA - R93-2023-12-07-00016 - 83 - POLYCLINIQUE MUTUALISTE H. MALARTIC Arrêté modifiant les

produits de l'hospitalisation relatifs aux dotations annuelles de financement, aux missions d'intérêt général et d'aide à la

contractualisation, aux dotations de la psychiatrie ainsi qu'aux forfaits annuels pour l'année 2023 � Phase 3

49



Agence régionale de santé PACA

R93-2023-12-07-00017

83 - POMPONIANA OLBIA - Arrêté modifiant les

produits de l'hospitalisation relatifs aux

dotations annuelles de financement, aux

missions d'intérêt général et d'aide à la

contractualisation, aux dotations de la

psychiatrie ainsi qu'aux forfaits annuels pour

l'année 2023 � Phase 3

Agence régionale de santé PACA - R93-2023-12-07-00017 - 83 - POMPONIANA OLBIA - Arrêté modifiant les produits de l'hospitalisation

relatifs aux dotations annuelles de financement, aux missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, aux dotations de la

psychiatrie ainsi qu'aux forfaits annuels pour l'année 2023 � Phase 3

50



Agence régionale de santé PACA - R93-2023-12-07-00017 - 83 - POMPONIANA OLBIA - Arrêté modifiant les produits de l'hospitalisation

relatifs aux dotations annuelles de financement, aux missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, aux dotations de la

psychiatrie ainsi qu'aux forfaits annuels pour l'année 2023 � Phase 3

51



Agence régionale de santé PACA - R93-2023-12-07-00017 - 83 - POMPONIANA OLBIA - Arrêté modifiant les produits de l'hospitalisation

relatifs aux dotations annuelles de financement, aux missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, aux dotations de la

psychiatrie ainsi qu'aux forfaits annuels pour l'année 2023 � Phase 3

52



Agence régionale de santé PACA - R93-2023-12-07-00017 - 83 - POMPONIANA OLBIA - Arrêté modifiant les produits de l'hospitalisation

relatifs aux dotations annuelles de financement, aux missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, aux dotations de la

psychiatrie ainsi qu'aux forfaits annuels pour l'année 2023 � Phase 3

53



Agence régionale de santé PACA - R93-2023-12-07-00017 - 83 - POMPONIANA OLBIA - Arrêté modifiant les produits de l'hospitalisation

relatifs aux dotations annuelles de financement, aux missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, aux dotations de la

psychiatrie ainsi qu'aux forfaits annuels pour l'année 2023 � Phase 3

54



Agence régionale de santé PACA

R93-2023-12-29-00166

83 CENTRE DU BESSILLON - Arrêté fixant pour

2023 le montant du forfait alloué en application

de l�Article L.162-23-5 du code de la sécurité

sociale.

Agence régionale de santé PACA - R93-2023-12-29-00166 - 83 CENTRE DU BESSILLON - Arrêté fixant pour 2023 le montant du forfait

alloué en application de l�Article L.162-23-5 du code de la sécurité sociale. 55



Agence régionale de santé PACA - R93-2023-12-29-00166 - 83 CENTRE DU BESSILLON - Arrêté fixant pour 2023 le montant du forfait

alloué en application de l�Article L.162-23-5 du code de la sécurité sociale. 56



Agence régionale de santé PACA

R93-2023-12-29-00171

83 CENTRE HELIADES SANTE - Arrêté fixant pour

2023 le montant du forfait alloué en application

de l�Article L.162-23-5 du code de la sécurité

sociale.

Agence régionale de santé PACA - R93-2023-12-29-00171 - 83 CENTRE HELIADES SANTE - Arrêté fixant pour 2023 le montant du forfait

alloué en application de l�Article L.162-23-5 du code de la sécurité sociale. 57



Agence régionale de santé PACA - R93-2023-12-29-00171 - 83 CENTRE HELIADES SANTE - Arrêté fixant pour 2023 le montant du forfait

alloué en application de l�Article L.162-23-5 du code de la sécurité sociale. 58



Agence régionale de santé PACA

R93-2023-12-29-00169

83 CENTRE LES COLLINES DU REVEST - Arrêté

fixant pour 2023 le montant du forfait alloué en

application de l�Article L.162-23-5 du code de la

sécurité sociale.

Agence régionale de santé PACA - R93-2023-12-29-00169 - 83 CENTRE LES COLLINES DU REVEST - Arrêté fixant pour 2023 le montant

du forfait alloué en application de l�Article L.162-23-5 du code de la sécurité sociale. 59



Agence régionale de santé PACA - R93-2023-12-29-00169 - 83 CENTRE LES COLLINES DU REVEST - Arrêté fixant pour 2023 le montant

du forfait alloué en application de l�Article L.162-23-5 du code de la sécurité sociale. 60



Agence régionale de santé PACA

R93-2023-12-29-00170

83 CENTRE ST FRANCOIS - Arrêté fixant pour

2023 le montant du forfait alloué en application

de l�Article L.162-23-5 du code de la sécurité

sociale.

Agence régionale de santé PACA - R93-2023-12-29-00170 - 83 CENTRE ST FRANCOIS - Arrêté fixant pour 2023 le montant du forfait

alloué en application de l�Article L.162-23-5 du code de la sécurité sociale. 61



Agence régionale de santé PACA - R93-2023-12-29-00170 - 83 CENTRE ST FRANCOIS - Arrêté fixant pour 2023 le montant du forfait

alloué en application de l�Article L.162-23-5 du code de la sécurité sociale. 62



Agence régionale de santé PACA

R93-2023-12-29-00174

83 CENTRE STE THERESE - Arrêté fixant pour

2023 le montant du forfait alloué en application

de l�Article L.162-23-5 du code de la sécurité

sociale.

Agence régionale de santé PACA - R93-2023-12-29-00174 - 83 CENTRE STE THERESE - Arrêté fixant pour 2023 le montant du forfait

alloué en application de l�Article L.162-23-5 du code de la sécurité sociale. 63



Agence régionale de santé PACA - R93-2023-12-29-00174 - 83 CENTRE STE THERESE - Arrêté fixant pour 2023 le montant du forfait

alloué en application de l�Article L.162-23-5 du code de la sécurité sociale. 64



Agence régionale de santé PACA

R93-2023-12-29-00167

83 CLINIQUE LES OLIVIERS - Arrêté fixant pour

2023 le montant du forfait alloué en application

de l�Article L.162-23-5 du code de la sécurité

sociale.

Agence régionale de santé PACA - R93-2023-12-29-00167 - 83 CLINIQUE LES OLIVIERS - Arrêté fixant pour 2023 le montant du forfait

alloué en application de l�Article L.162-23-5 du code de la sécurité sociale. 65



Agence régionale de santé PACA - R93-2023-12-29-00167 - 83 CLINIQUE LES OLIVIERS - Arrêté fixant pour 2023 le montant du forfait

alloué en application de l�Article L.162-23-5 du code de la sécurité sociale. 66



Agence régionale de santé PACA

R93-2023-12-29-00168

83 CMR DES MONTS TOULONNAIS - Arrêté

fixant pour 2023 le montant du forfait alloué en

application de l�Article L.162-23-5 du code de la

sécurité sociale.

Agence régionale de santé PACA - R93-2023-12-29-00168 - 83 CMR DES MONTS TOULONNAIS - Arrêté fixant pour 2023 le montant du

forfait alloué en application de l�Article L.162-23-5 du code de la sécurité sociale. 67



Agence régionale de santé PACA - R93-2023-12-29-00168 - 83 CMR DES MONTS TOULONNAIS - Arrêté fixant pour 2023 le montant du

forfait alloué en application de l�Article L.162-23-5 du code de la sécurité sociale. 68



Agence régionale de santé PACA

R93-2023-12-29-00172

83 INSTITUT MAR VIVO - Arrêté fixant pour 2023

le montant du forfait alloué en application de

l�Article L.162-23-5 du code de la sécurité

sociale.

Agence régionale de santé PACA - R93-2023-12-29-00172 - 83 INSTITUT MAR VIVO - Arrêté fixant pour 2023 le montant du forfait

alloué en application de l�Article L.162-23-5 du code de la sécurité sociale. 69



Agence régionale de santé PACA - R93-2023-12-29-00172 - 83 INSTITUT MAR VIVO - Arrêté fixant pour 2023 le montant du forfait

alloué en application de l�Article L.162-23-5 du code de la sécurité sociale. 70



Agence régionale de santé PACA

R93-2023-12-29-00173

83 SSR LA CHENEVIERE - Arrêté fixant pour 2023

le montant du forfait alloué en application de

l�Article L.162-23-5 du code de la sécurité

sociale.

Agence régionale de santé PACA - R93-2023-12-29-00173 - 83 SSR LA CHENEVIERE - Arrêté fixant pour 2023 le montant du forfait

alloué en application de l�Article L.162-23-5 du code de la sécurité sociale. 71



Agence régionale de santé PACA - R93-2023-12-29-00173 - 83 SSR LA CHENEVIERE - Arrêté fixant pour 2023 le montant du forfait

alloué en application de l�Article L.162-23-5 du code de la sécurité sociale. 72



Agence régionale de santé PACA

R93-2023-12-07-00018

84 - CH APT - Arrêté modifiant les produits de

l'hospitalisation relatifs aux dotations annuelles

de financement, aux missions d'intérêt général et

d'aide à la contractualisation, aux dotations de la

psychiatrie ainsi qu'aux forfaits annuels pour

l'année 2023 � Phase 3

Agence régionale de santé PACA - R93-2023-12-07-00018 - 84 - CH APT - Arrêté modifiant les produits de l'hospitalisation relatifs aux

dotations annuelles de financement, aux missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, aux dotations de la psychiatrie

ainsi qu'aux forfaits annuels pour l'année 2023 � Phase 3

73



Agence régionale de santé PACA - R93-2023-12-07-00018 - 84 - CH APT - Arrêté modifiant les produits de l'hospitalisation relatifs aux

dotations annuelles de financement, aux missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, aux dotations de la psychiatrie

ainsi qu'aux forfaits annuels pour l'année 2023 � Phase 3

74



Agence régionale de santé PACA - R93-2023-12-07-00018 - 84 - CH APT - Arrêté modifiant les produits de l'hospitalisation relatifs aux

dotations annuelles de financement, aux missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, aux dotations de la psychiatrie

ainsi qu'aux forfaits annuels pour l'année 2023 � Phase 3

75



Agence régionale de santé PACA - R93-2023-12-07-00018 - 84 - CH APT - Arrêté modifiant les produits de l'hospitalisation relatifs aux

dotations annuelles de financement, aux missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, aux dotations de la psychiatrie

ainsi qu'aux forfaits annuels pour l'année 2023 � Phase 3

76



Agence régionale de santé PACA

R93-2023-12-07-00019

84 - CH CARPENTRAS - Arrêté modifiant les

produits de l'hospitalisation relatifs aux

dotations annuelles de financement, aux

missions d'intérêt général et d'aide à la

contractualisation, aux dotations de la

psychiatrie ainsi qu'aux forfaits annuels pour

l'année 2023 � Phase 3

Agence régionale de santé PACA - R93-2023-12-07-00019 - 84 - CH CARPENTRAS - Arrêté modifiant les produits de l'hospitalisation

relatifs aux dotations annuelles de financement, aux missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, aux dotations de la

psychiatrie ainsi qu'aux forfaits annuels pour l'année 2023 � Phase 3

77



Agence régionale de santé PACA - R93-2023-12-07-00019 - 84 - CH CARPENTRAS - Arrêté modifiant les produits de l'hospitalisation

relatifs aux dotations annuelles de financement, aux missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, aux dotations de la

psychiatrie ainsi qu'aux forfaits annuels pour l'année 2023 � Phase 3

78



Agence régionale de santé PACA - R93-2023-12-07-00019 - 84 - CH CARPENTRAS - Arrêté modifiant les produits de l'hospitalisation

relatifs aux dotations annuelles de financement, aux missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, aux dotations de la

psychiatrie ainsi qu'aux forfaits annuels pour l'année 2023 � Phase 3

79



Agence régionale de santé PACA - R93-2023-12-07-00019 - 84 - CH CARPENTRAS - Arrêté modifiant les produits de l'hospitalisation

relatifs aux dotations annuelles de financement, aux missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, aux dotations de la

psychiatrie ainsi qu'aux forfaits annuels pour l'année 2023 � Phase 3

80



Agence régionale de santé PACA

R93-2023-12-07-00020

84 - CH DE SAULT - Arrêté modifiant les produits

de l'hospitalisation relatifs aux dotations

annuelles de financement, aux missions d'intérêt

général et d'aide à la contractualisation, aux

dotations de la psychiatrie ainsi qu'aux forfaits

annuels pour l'année 2023 � Phase 3

Agence régionale de santé PACA - R93-2023-12-07-00020 - 84 - CH DE SAULT - Arrêté modifiant les produits de l'hospitalisation relatifs

aux dotations annuelles de financement, aux missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, aux dotations de la

psychiatrie ainsi qu'aux forfaits annuels pour l'année 2023 � Phase 3

81



Agence régionale de santé PACA - R93-2023-12-07-00020 - 84 - CH DE SAULT - Arrêté modifiant les produits de l'hospitalisation relatifs

aux dotations annuelles de financement, aux missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, aux dotations de la

psychiatrie ainsi qu'aux forfaits annuels pour l'année 2023 � Phase 3

82



Agence régionale de santé PACA - R93-2023-12-07-00020 - 84 - CH DE SAULT - Arrêté modifiant les produits de l'hospitalisation relatifs

aux dotations annuelles de financement, aux missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, aux dotations de la

psychiatrie ainsi qu'aux forfaits annuels pour l'année 2023 � Phase 3

83



Agence régionale de santé PACA - R93-2023-12-07-00020 - 84 - CH DE SAULT - Arrêté modifiant les produits de l'hospitalisation relatifs

aux dotations annuelles de financement, aux missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, aux dotations de la

psychiatrie ainsi qu'aux forfaits annuels pour l'année 2023 � Phase 3

84



Agence régionale de santé PACA

R93-2023-12-07-00021

84 - CH GORDES - Arrêté modifiant les produits

de l'hospitalisation relatifs aux dotations

annuelles de financement, aux missions d'intérêt

général et d'aide à la contractualisation, aux

dotations de la psychiatrie ainsi qu'aux forfaits

annuels pour l'année 2023 � Phase 3

Agence régionale de santé PACA - R93-2023-12-07-00021 - 84 - CH GORDES - Arrêté modifiant les produits de l'hospitalisation relatifs

aux dotations annuelles de financement, aux missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, aux dotations de la

psychiatrie ainsi qu'aux forfaits annuels pour l'année 2023 � Phase 3

85



Agence régionale de santé PACA - R93-2023-12-07-00021 - 84 - CH GORDES - Arrêté modifiant les produits de l'hospitalisation relatifs

aux dotations annuelles de financement, aux missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, aux dotations de la

psychiatrie ainsi qu'aux forfaits annuels pour l'année 2023 � Phase 3

86



Agence régionale de santé PACA - R93-2023-12-07-00021 - 84 - CH GORDES - Arrêté modifiant les produits de l'hospitalisation relatifs

aux dotations annuelles de financement, aux missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, aux dotations de la

psychiatrie ainsi qu'aux forfaits annuels pour l'année 2023 � Phase 3

87



Agence régionale de santé PACA - R93-2023-12-07-00021 - 84 - CH GORDES - Arrêté modifiant les produits de l'hospitalisation relatifs

aux dotations annuelles de financement, aux missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, aux dotations de la

psychiatrie ainsi qu'aux forfaits annuels pour l'année 2023 � Phase 3

88



Agence régionale de santé PACA

R93-2023-12-07-00022

84 - CH HENRI DUFFAUT - Arrêté modifiant les

produits de l'hospitalisation relatifs aux

dotations annuelles de financement, aux

missions d'intérêt général et d'aide à la

contractualisation, aux dotations de la

psychiatrie ainsi qu'aux forfaits annuels pour

l'année 2023 � Phase 3

Agence régionale de santé PACA - R93-2023-12-07-00022 - 84 - CH HENRI DUFFAUT - Arrêté modifiant les produits de l'hospitalisation

relatifs aux dotations annuelles de financement, aux missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, aux dotations de la

psychiatrie ainsi qu'aux forfaits annuels pour l'année 2023 � Phase 3

89



Agence régionale de santé PACA - R93-2023-12-07-00022 - 84 - CH HENRI DUFFAUT - Arrêté modifiant les produits de l'hospitalisation

relatifs aux dotations annuelles de financement, aux missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, aux dotations de la

psychiatrie ainsi qu'aux forfaits annuels pour l'année 2023 � Phase 3

90



Agence régionale de santé PACA - R93-2023-12-07-00022 - 84 - CH HENRI DUFFAUT - Arrêté modifiant les produits de l'hospitalisation

relatifs aux dotations annuelles de financement, aux missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, aux dotations de la

psychiatrie ainsi qu'aux forfaits annuels pour l'année 2023 � Phase 3

91



Agence régionale de santé PACA - R93-2023-12-07-00022 - 84 - CH HENRI DUFFAUT - Arrêté modifiant les produits de l'hospitalisation

relatifs aux dotations annuelles de financement, aux missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, aux dotations de la

psychiatrie ainsi qu'aux forfaits annuels pour l'année 2023 � Phase 3

92



Agence régionale de santé PACA

R93-2023-12-07-00023

84 - CH ISLE SUR SORGUE - Arrêté modifiant les

produits de l'hospitalisation relatifs aux

dotations annuelles de financement, aux

missions d'intérêt général et d'aide à la

contractualisation, aux dotations de la

psychiatrie ainsi qu'aux forfaits annuels pour

l'année 2023 � Phase 3

Agence régionale de santé PACA - R93-2023-12-07-00023 - 84 - CH ISLE SUR SORGUE - Arrêté modifiant les produits de

l'hospitalisation relatifs aux dotations annuelles de financement, aux missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, aux

dotations de la psychiatrie ainsi qu'aux forfaits annuels pour l'année 2023 � Phase 3

93



Agence régionale de santé PACA - R93-2023-12-07-00023 - 84 - CH ISLE SUR SORGUE - Arrêté modifiant les produits de

l'hospitalisation relatifs aux dotations annuelles de financement, aux missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, aux

dotations de la psychiatrie ainsi qu'aux forfaits annuels pour l'année 2023 � Phase 3

94



Agence régionale de santé PACA - R93-2023-12-07-00023 - 84 - CH ISLE SUR SORGUE - Arrêté modifiant les produits de

l'hospitalisation relatifs aux dotations annuelles de financement, aux missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, aux

dotations de la psychiatrie ainsi qu'aux forfaits annuels pour l'année 2023 � Phase 3

95



Agence régionale de santé PACA - R93-2023-12-07-00023 - 84 - CH ISLE SUR SORGUE - Arrêté modifiant les produits de

l'hospitalisation relatifs aux dotations annuelles de financement, aux missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation, aux

dotations de la psychiatrie ainsi qu'aux forfaits annuels pour l'année 2023 � Phase 3

96



Agence régionale de santé PACA

R93-2023-12-07-00024

84 - CH LOUIS GIORGI - Arrêté modifiant les

produits de l'hospitalisation relatifs aux

dotations annuelles de financement, aux

missions d'intérêt général et d'aide à la

contractualisation, aux dotations de la

psychiatrie ainsi qu'aux forfaits annuels pour

l'année 2023 � Phase 3
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DOS-1123-10690-D  

  

  

 

ARRETE DU 8 NOVEMBRE 2023 

 PORTANT ACTUALISATION DU PLAN D’ACTION PLURIANNUEL REGIONAL D’AMELIORATION  DE LA 

PERTINENCE DES SOINS (PAPRAPS) EN REGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 

 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
 
 
 
Vu le code de la santé publique, notamment son article R. 1434-13, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-1-17, L. 162-30-4 et R. 162-44 
 
Vu le décret n° 2015-1510 du 19 novembre 2015 relatif à la promotion de la pertinence des actes, des prestations 
et des prescriptions de santé des prestations et des prescriptions en santé, notamment son article  
R. 162-44.-I relatif au Plan d’Actions Pluriannuel Régional d’Amélioration de la Pertinence des Soins ; 
 
VU le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe De Mester en qualité de Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur, à compter du 15 janvier 2019 ; 
 
Vu l’arrêté, du Directeur général de l’Agence Régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur, en date du 8 
octobre 2021 portant création de l’instance régionale d’amélioration de la pertinence des soins de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur ;  
 
Vu l’arrêté, du Directeur général de l’Agence Régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur, en date du 20 
décembre 2021definissant le plan d’action pluriannuel régional d’amélioration de la pertinence des soins 
(PAPRAPS) en région Provence-Alpes-Côte d’Azur ;  
 
Vu les avis rendus par l’instance régionale d’amélioration de la pertinence des soins de la région Provence-Alpes-
Côte d’Azur, en date du 21 octobre 2022 et du 13 janvier 2023 ; 
 
Vu l’avis rendu par la Commission Régionale de Gestion du Risque en date du 5 avril 2023. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Agence régionale de santé PACA - R93-2023-11-08-00009 - ARRETE DU 8 NOVEMBRE 2023 PORTANT ACTUALISATION DU PLAN

D'ACTION PLURIANNUEL REGIONAL D'AMELIORATION  DE LA PERTINENCE DES SOINS (PAPRAPS) EN REGION

PROVENCE-ALPES-COTE D'AZUR

133



Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur-Siège - 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 

Tél 04.13.55.80.10  

https://www.paca.ars.sante.fr/           Page 2/2 

 

 

ARRETE 

 

ARTICLE 1ER :   

Le plan d’action pluriannuel régional d’amélioration de la pertinence des soins (PAPRAPS) en région Provence-
Alpes-Côte d’Azur arrêté pour une durée de 4 ans à compter du 1er janvier 2022 est actualisé à compter du 6 avril 
2023.  

Ce document est annexé au présent arrêté et peut être consulté sur le site internet de l’Agence Régionale de 
Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

 

ARTICLE 2 :  

Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs. 

 

ARTICLE 3 :  

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal compétent dans un délai de deux 
mois à dater de sa publication. 

 

 

 

 

          Denis ROBIN 
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Direction de l'organisation des soins 

Département pharmacie et biologie  
Réf : DOS-1223-13554-D 

 
 

DECISION 
portant autorisation de la pharmacie à usage intérieur multi-sites de l’Assistance Publique-Hôpitaux de 

MARSEILLE, sise 80 rue Brochier à MARSEILLE (13005)  
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles, L.5126-1 et suivants, R.5126-8 et suivants et R.5126-
12 et suivants ; 
 
Vu le décret du ministère de la santé et de la prévention du 14 septembre 2022 portant nomination de Monsieur 
Denis Robin en qualité de Directeur de l'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, à compter du 
3 octobre 2022 ;  
 
Vu l’arrêté du 22 juin 2001 relatif aux bonnes pratiques de pharmacie hospitalière et ses annexes ; 
 
Vu la décision du 21 juillet 2023 relative aux bonnes pratiques de préparation et ses annexes ; 
 
Vu la convention n°2017-0121 signée le 20 avril 2018, relative à la mise en place d’un partenariat entre 
l’Assistance Publique-Hôpitaux de MARSEILLE sise 80 rue Brochier à MARSEILLE cedex 5 (13354) et l’Hôpital 
d’Instruction des Armées Sainte-Anne de TOULON sis BCRM TOULON, BP 600 à TOULON (83800) cedex 9 ; 
 
Vu l’avenant n°1 à la convention n°2017-0121 signé le 21 juin 2018, relative à la mise en place d’un partenariat 
entre l’Assistance Publique-Hôpitaux de MARSEILLE sise 80 rue Brochier à MARSEILLE cedex 5 (13354) et 
l’Hôpital d’Instruction des Armées Sainte-Anne de TOULON sis BCRM TOULON, BP 600 à TOULON (83800) 
cedex 9 ; 
 
Vu la convention N°2019-0150/APHM relative à la délivrance de préparations ophtalmiques au profit de l’HIA 
Laveran, signée le 19 mai 2019 entre l’Assistance Publique-Hôpitaux de MARSEILLE sise 80 rue Brochier à 
MARSEILLE cedex 5 (13354) et l’Hôpital d’Instruction des Armées sis 34 boulevard Laveran, CS 50004 à 
MARSEILLE Cedex 13 (13384) ;  
 
Vu l’accord de partenariat pour certains actes pharmaceutiques réalisés pour les médicaments de thérapie 
innovante signé à compter du 1er avril 2020 entre la pharmacie à usage intérieur de l’Assistance Publique-Hôpitaux 
de MARSEILLE et le Centre de Thérapie Cellulaire de l’Institut Paoli-Calmettes ; 
 
Vu la décision du 15 décembre 2020 du Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte 
d'Azur portant autorisation de la pharmacie à usage intérieur unique multi-sites de l’Assistance Publique-Hôpitaux 
de MARSEILLE, sise 80 rue Brochier à MARSEILLE (13354) ; 
 
Vu la convention N°2020-0899/APHM relative à la sous-traitance de préparations hospitalières au profit du Centre 
Hospitalier Montperrin, signée le 1er janvier 2021 entre l’Assistance Publique-Hôpitaux de MARSEILLE sise 80 
rue Brochier à MARSEILLE cedex 5 (13354) et le Centre Hospitalier Montperrin sis 109 avenue du Petit Barthélémy 
à AIX-EN-PROVENCE cedex 1 (13617) ; 
Vu la convention N°2020-0898/APHM relative à la sous-traitance de préparations hospitalières au profit du Centre 
Hospitalier de MARTIGUES, signée le 30 janvier 2021 entre l’Assistance Publique-Hôpitaux de MARSEILLE sise 
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80 rue Brochier à MARSEILLE cedex 5 (13354) et le Centre Hospitalier de MARTIGUES sis 3 boulevard des 
Rayettes à MARTIGUES cedex (13698) ; 
 
Vu la convention relative à la délivrance par la pharmacie à usage intérieur du G.H Hôpitaux Universitaires PARIS 
Centre, de préparations ophtalmiques, sous forme de préparations magistrales ou hospitalières, à la pharmacie 
de l’Assistance Publique-Hôpitaux de MARSEILLE, signée le 16 février 2021 entre l’Assistance Publique-Hôpitaux 
de MARSEILLE sise 80 rue Brochier à MARSEILLE cedex 5 (13354) et le G.H. Hôpitaux Universitaires PARIS 
Centre sis 27 rue du Faubourg Saint Jacques à PARIS (75014) ; 
 
Vu la convention de partenariat n° 2021-0241 signée le 30 septembre 2021 entre l’Assistance Publique – Hôpitaux 
de MARSEILLE sise 80 Rue Brochier à MARSEILLE (13354) et l’Association des Dialysés de Provence Corse 
(ADPC) sise 11 Rue Jules Isaac à MARSEILLE (13009) en vue de la co-utilisation d’une unité de dialyse 
médicalisée ; 
 
Vu la décision du 8 décembre 2021 du Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte 
d'Azur portant autorisation de la pharmacie à usage intérieur de l’Assistance Publique-Hôpitaux de MARSEILLE 
sur le site de la Timone sis 264 rue Saint-Pierre à MARSEILLE (13005) ; 
 
Vu la procédure signée le 15 décembre 2022 entre la pharmacie de l’Hôpital Conception et le Laboratoire de 
Culture et Thérapie Cellulaire (LCTC) relative à la fabrication de préparations magistrales de collyres de sérum 
autologue (CSA) et collyre de plasma riche en facteurs de croissance (PRGF) et leur dispensation par la 
rétrocession centrale Conception ; 
 
Vu la demande du 22 décembre 2022, présentée par l’Assistance Publique-Hôpitaux de MARSEILLE sise 80 rue 
Brochier à MARSEILLE (13005), représentée par son directeur général, visant à obtenir une autorisation de la 
pharmacie à usage intérieur ; 
 
Vu l’avis favorable avec recommandations du Conseil central de la section H de l’Ordre national des pharmaciens 
en date du 11 avril 2023 ; 
 
Vu la convention n°2023-0320/AP-HM relative à la sous-traitance de préparations hospitalières au profit du Centre 
Hospitalier de MANOSQUE, signée le 26 avril 2023 entre l’Assistance Publique-Hôpitaux de MARSEILLE sise 80 
rue Brochier à MARSEILLE cedex 5 (13354) et le Centre Hospitalier de MANOSQUE sis chemin Auguste Girard 
à MANOSQUE (04100) ; 
 
Vu la convention n°2023-0304/AP-HM relative à la sous-traitance de préparations hospitalières au profit du Centre 
Hospitalier d’AVIGNON, signée le 26 avril 2023 entre l’Assistance Publique-Hôpitaux de MARSEILLE sise 80 rue 
Brochier à MARSEILLE cedex 5 (13354) et le Centre Hospitalier d’AVIGNON sis 309 rue Raoul Follereau à 
AVIGNON Cedex 09 (84902) ; 
 
Vu la convention n°2023-0318/AP-HM relative à la sous-traitance de préparations hospitalières au profit du Centre 
Gérontologique Départemental, signée le 26 avril 2023 entre l’Assistance Publique-Hôpitaux de MARSEILLE sise 
80 rue Brochier à MARSEILLE cedex 5 (13354) et le Centre Gérontologique Départemental sis 176 avenue de 
Montolivet à MARSEILLE (13012) ; 
 
Vu l’avis technique favorable relatif à l’activité de préparation des médicaments radiopharmaceutiques, émis le 15 
décembre 2023 par le pharmacien inspecteur de santé publique ; 
 
Vu l’avis technique favorable émis le 22 décembre 2023 par le pharmacien inspecteur de santé publique ; 
 
Considérant que les délais d’instruction ont été suspendus du 20 mars 2023 au 21 décembre 2023 ; 
 
Considérant que les locaux de la pharmacie à usage intérieur, les aménagements, les équipements et le 
personnel sont adaptés à l’activité de l’établissement, permettent un fonctionnement acceptable à l’exception des 
locaux de stockage des dispositifs médicaux stériles au sous-sol de l’IGH, des locaux de stockage des dispositifs 
médicaux et des bureaux localisés au 1er étage du site de l’hôpital Sainte Marguerite qui nécessitent des travaux ; 
 
Considérant qu’une réfection complète des locaux de stockage des dispositifs médicaux stériles au sous-sol de 
l’IGH est prévue à compter du 1 mars 2024 pour une durée de 13 mois ; 
 
Considérant qu’une réfection des locaux de stockage des dispositifs médicaux et des bureaux localisés au 1 
étage du site de l’hôpital Sainte Marguerite est prévue à compter du 20 janvier 2024 pour une durée de 2 mois ; 
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Considérant que les locaux de la vente au public, au détail les médicaments inscrits sur la liste définie par arrêté 
du Ministère chargé de la Santé sont adaptés et permettent un fonctionnement conforme aux règles des bonnes 
pratiques et remplissent les conditions définies par le code de santé publique ; 
 
Considérant que pour l’activité de préparation des doses à administrer, l’espace prévu, les modalités de 
fonctionnement, l'organisation et le personnel tels que décrit dans le dossier de demande sont adaptés à l’activité 
de l’établissement et permettent un fonctionnement conforme aux bonnes pratiques en vigueur et remplissent les 
conditions définies par le code de santé publique ; 
 
Considérant que pour l’activité de préparation magistrale et contenant des substances dangereuses pour le 
personnel et l’environnement, les modalités de fonctionnement, le personnel, les locaux et le matériel, sont 
adaptés à l’activité de l’établissement et permettent un fonctionnement acceptable ; 
 
Considérant que pour l’activité de préparation hospitalière, les modalités de fonctionnement, le personnel, les 
locaux et le matériel, sont adaptés à l’activité de l’établissement et permettent un fonctionnement acceptable ; 
 
Considérant que pour l’activité de préparation des médicaments expérimentaux, les locaux, les aménagements, 
les équipements, le personnel, sont adaptés à l’activité de l’établissement et permettent un fonctionnement 
acceptable ; 
 
Considérant que pour l’activité de reconstitution de spécialités pharmaceutiques, les modalités de 
fonctionnement, le personnel, les locaux et le matériel tels que décrits dans le dossier de demande, sont adaptés 
à l’activité de l’établissement et permettent un fonctionnement acceptable ; 
 
Considérant que pour l’activité de préparation des médicaments de thérapie innovante (MTI classe de 
confinement 1), les locaux, leur aménagement, et le personnel sont adaptés à l’activité et permettent un 
fonctionnement acceptable ; 
 
Considérant que pour l’activité de préparation des médicaments radiopharmaceutiques localisée au sein des 
services de médecine nucléaire implantés sur les sites de l’hôpital de la Timone, de l’hôpital Nord et du Centre 
Européen de Recherche en Imagerie Médicale, le personnel, les locaux, le système d’information, le matériel 
affecté à l’activité ainsi que l’organisation du travail sont adaptés à l’activité de l’établissement, permettent un 
fonctionnement conforme aux règles des bonnes pratiques et remplissent les conditions définies par le code de 
santé publique ; 
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DECIDE 
 
Article 1 :  
 
La décision du 15 décembre 2020 du Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte 
d'Azur portant autorisation de la pharmacie à usage intérieur unique multi-sites de l’Assistance Publique-Hôpitaux 
de MARSEILLE sise 80 rue Brochier à MARSEILLE (13354) est abrogée. 
 
Article 2 :  
 
La décision du 8 décembre 2021 du Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte 
d'Azur portant autorisation de la pharmacie à usage intérieur de l’Assistance Publique-Hôpitaux de MARSEILLE 
sur le site de la Timone sis 264 rue Saint-Pierre à MARSEILLE (13005) est abrogée. 
 
Article 3 :  
 
La demande du 22 décembre 2022, présentée par l’Assistance Publique-Hôpitaux de MARSEILLE sise 80 rue 
Brochier à MARSEILLE (13005), représentée par son directeur général, visant à obtenir une autorisation de la 
pharmacie à usage intérieur multi-sites est accordée. 
 
Article 4 :  
 
La pharmacie à usage intérieur multi-sites de l’Assistance Publique-Hôpitaux de MARSEILLE dispose de locaux 
sur les sites géographiques suivants :  
- Site Timone, 264 rue Saint Pierre à MARSEILLE (13005), bâtiment J et sous-sol de l’IGH, 
- Site CERIMED : rez-de-chaussée du bâtiment CERIMED, Campus MARSEILLE Timone, 27 avenue Jean 

Moulin à MARSEILLE (13005), 
- Site Conception, 147 boulevard Baille, à MARSEILLE (13005), bâtiment A,  
- Site Nord, chemin des Bourrely à MARSEILLE (13015), 1 et 2ème étage, 1 et 2ème sous-sol bâtiment Mistral et 

rez de chaussée bâtiment Etoile, 
- Site Sainte Marguerite, 270 boulevard de Sainte Marguerite à MARSEILLE (13009), rez de chaussée et 1 

étage au sein du Pavillon inter 3/4, 
- Site du Centre d'Informations et de Soins de l'Immunodéficience Humaine, au 44 boulevard de la Gaye 13009 

Marseille, 
- Site Baumettes, 239 chemin de Morgiou à MARSEILLE (13009), 
- Site Service Central de la Qualité et de l’Information Pharmaceutiques (SCQIP), 147 boulevard Baille à 

MARSEILLE (13005), 
- Site Service Central des Opérations Pharmaceutique (SCOP), 80 rue Brochier à MARSEILLE (13005). 
 
Article 5 :  
 
La pharmacie à usage intérieur multi-sites de l’Assistance Publique-Hôpitaux de MARSEILLE assure la desserte 
et le fonctionnement des activités pharmaceutiques sur les sites géographiques suivants : 
- Site Timone, sis 264 rue Saint Pierre, à MARSEILLE (13005),  
- Site Conception, sis 147 boulevard Baille à MARSEILLE (13005), et l’hospitalisation à domicile hospidom, 
- Site Nord, chemin des Bourrely à MARSEILLE (13015), pour les patients et l’unité hospitalière sécurisée inter-

régionale, 
- Site Sainte Marguerite, 270 boulevard de Sainte Marguerite à MARSEILLE (13009),  
- Sites Baumettes, 239 chemin de Morgiou à MARSEILLE (13009) : 

o Unité sanitaire (US) dédiée pour les hommes dite US pour la Maison d’Arrêt des Hommes (MAH), 
o Unité sanitaire dédiée aux femmes, pour la Maison d’Arrêt des Femmes (MAF), 
o Unité psychiatrique dite Service Médico-Psychologique Régional (SPMR) : Hôpital de jour, centre de 

soins d’accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA), et le centre d’accueil 
thérapeutique à temps partiel (CATTP). Ces unités sont présentes aux Baumettes 2, 

o Unité sanitaire à la structure d’accompagnement à la sortie (SAS), hébergée dans les anciens locaux 
de la Maison d’Arrêt des Femmes des Baumettes (hors Baumettes 2), 

- Site de la prison des Mineurs : unité sanitaire de l’Etablissement Pour Mineurs (EPM), La Valentine, montée 
Commandant de Robien à MARSEILLE (13011), 

- Site Edouard Toulouse, : unité de soins de l’unité d’hospitalisation spécialement aménagée, 50 boulevard 
Pierre Dramard à MARSEILLE (13015),  

- Centre de Rétention du Canet, 18 boulevard des Peintures à MARSEILLE (13014). 
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Article 6 :  
 
Le temps effectué par le pharmacien assurant la gérance de la pharmacie à usage intérieur est de dix demi-
journées hebdomadaires. Les pharmaciens responsables des activités hospitalières des sites, les pharmaciens 
coordonnateurs et responsables des activités transversales ainsi que les pharmaciens responsables des activités 
mutualisées sont présents pour la durée de leurs vacations. 
 
Article 7 :  
 
La pharmacie à usage intérieur multi-sites dispose de locaux, de moyens en personnels, de moyens en 
équipements et d’un système d’information lui permettant d’assurer les missions conformément à l’article L.5126-
1 du code de la santé publique dans son paragraphe I : 
 
- 1° D'assurer la gestion, l'approvisionnement, la vérification des dispositifs de sécurité, la préparation, le 

contrôle, la détention, l'évaluation et la dispensation des médicaments, produits ou objets mentionnés à 
l'article L.4211-1, des dispositifs médicaux stériles et des médicaments expérimentaux ou auxiliaires définis à 
l'article L.5121-1-1, et d'en assurer la qualité ;  

- 2° De mener toute action de pharmacie clinique, à savoir de contribuer à la sécurisation, à la pertinence et à 
l'efficience du recours aux produits de santé mentionnés au 1° et de concourir à la qualité des soins, en 
collaboration avec les autres membres de l'équipe de soins mentionnée à l'article L.1110-
12, et en y associant le patient ;  

- 3° D'entreprendre toute action d'information aux patients et aux professionnels de santé sur les produits de 
santé mentionnés au 1°, ainsi que toute action de promotion et d'évaluation de leur bon usage, et de concourir 
à la pharmacovigilance, à la matériovigilance, et à la politique du médicament et des dispositifs médicaux 
stériles mentionnée à l'article L.6111-2. 
 

Article 8 : 
 
La pharmacie à usage intérieur multi-sites dispose de locaux, de moyens en personnels, de moyens en 
équipements et d’un système d’information lui permettant d’assurer les missions dérogatoires conformément à 
l’article L.5126-6 du code de la santé publique : 
 
- 1° de vendre au public, au détail les médicaments inscrits sur la liste définie par arrêté du Ministère chargé de 

la Santé ; 
- 2° de vendre au public, au détail, les aliments diététiques destinés à des fins médicales spéciales mentionnés 

à l'article L.5137-1 ; 
- 3° Délivrer à des professionnels de santé libéraux participant à un réseau de santé mentionné au troisième 

alinéa de l'article L.6321-1, des préparations magistrales, des préparations hospitalières ainsi que des 
spécialités pharmaceutiques reconstituées ; 

- 5° De délivrer à des professionnels de santé libéraux participant à un réseau de santé mentionné au troisième 
alinéa de l'article L.6321-1 des préparations hospitalières et des spécialités pharmaceutiques reconstituées ; 

- 6° De faire bénéficier les personnes détenues dans les établissements pénitentiaires et les personnes 
retenues en application de l'article L.551-1 du code de l'entrée et de séjour des étrangers et du droit d'asile 
des services de pharmacies à usage intérieur des établissements de santé qui assurent les soins aux détenus 
en application de l'article L.6111-1-2 du présent code. 

L’ensemble de ces missions dérogatoires est repris dans le tableau en annexe 1 en fonction des sites 
d’implantation. 
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Article 9 :  
 
La pharmacie à usage intérieur multi-sites dispose de locaux, de moyens en personnels, de moyens en 
équipements et d’un système d’information lui permettant d’assurer les missions conformément à l’article L.5126-
7 du code de la santé publique : 
 
- Dans le cadre des recherches mentionnées à l'article L.1121-1, des investigations cliniques mentionnées à 

l'article L.1125-1 et des études des performances mentionnées à l'article L.1126-1, la pharmacie à usage 
intérieur peut délivrer les produits, nécessaires à celles-ci, à des investigateurs dans les lieux de recherche 
où la recherche est autorisée. Dans le cadre des mêmes recherches, la pharmacie à usage intérieur peut 
distribuer les médicaments et les dispositifs mentionnés respectivement à l'article premier du règlement (UE) 
2017/745 du Parlement européen et du Conseil du 5 avril 2017 et à l'article premier du règlement (UE) 
2017/746 du Parlement européen et du Conseil du 5 avril 2017 à d'autres pharmacies d'établissements de 
santé de l'Union européenne participant à la recherche, à l'investigation clinique ou à l'étude des performances 
ou à des personnes physiques ou morales qui sont habilitées à exercer la recherche, l'investigation clinique 
ou l'étude des performances en dehors du territoire national au sein de l'Union européenne, et qui y participent. 

Les pharmacies à usage intérieur sont autorisées à réaliser les préparations rendues nécessaires par ces 
recherches impliquant la personne humaine. 
 
Article 10 :  
 
La pharmacie à usage intérieur multi-sites de l’Assistance Publique – Hôpitaux de MARSEILLE sise 80 rue 
Brochier à MARSEILLE (13354) assure pour le compte de la pharmacie à usage intérieur de l’Association des 
Dialysés de Provence Corse (ADPC) à MARSEILLE (13009), en vertu de la convention de partenariat n° 2021-
0241 signée le 30 septembre 2021, les missions suivantes conformément à l’article L.5126-1 du code de la santé 
publique dans son paragraphe I : 
 
- 1° d’assurer la gestion, l'approvisionnement, la vérification des dispositifs de sécurité, la préparation, le 

contrôle, la détention, l'évaluation et la dispensation des médicaments, produits ou objets mentionnés à 
l'article L.4211-1, des dispositifs médicaux stériles et des médicaments expérimentaux ou auxiliaires 
définis à l'article L.5121-1-1 et d'en assurer la qualité. 

 
Article 11 :  
 
La pharmacie à usage intérieur de l’Institut Paoli Calmettes dispose de locaux, de moyens en personnels, de 
moyens en équipements et d’un système d’information lui permettant d’assurer pour le compte de l’Assistance 
Publique – Hôpitaux de MARSEILLE conformément à l’accord de partenariat signé à compter du 1er avril 2020, la 
mission de gestion et d'approvisionnement en MTI (Tcar cells) conformément à l’article L.5126-1 du code de la 
santé publique dans son paragraphe I. 
 
Article 12 :  
 
La pharmacie à usage intérieur multi-sites est autorisée à exercer les activités prévues à l’article R.5126-9 du 
code de la santé publique dans son paragraphe I selon le tableau en annexe 2 qui reprend les activités en fonction 
des sites d’implantation. 
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Article 13 :   
 
La pharmacie à usage intérieur multi-sites de l’Assistance Publique-Hôpitaux de MARSEILLE est autorisée à 
exercer l’activité de préparations magistrales stériles à visée ophtalmique à partir de matières premières ou de 
spécialités pharmaceutiques prévue à l’article R.5126-9 du code de la santé publique dans son paragraphe I pour 
les entités suivantes : 
- L’Hôpital d’Instruction des Armées Sainte-Anne de TOULON (83800), conformément à l’avenant n°1 à la 

convention 2017-0121 signée le 20 avril 2018 ; 
- L’Hôpital d’Instruction des Armées de MARSEILLE (13384), conformément à la convention 2019-

0150/APHM signée le 19 mai 2019. 
 
Article 14 :   
 
La pharmacie à usage intérieur unique multi-sites de l’Assistance Publique-Hôpitaux de MARSEILLE est autorisée 
à exercer l’activité de préparations hospitalières à partir de matières premières ou de spécialités pharmaceutiques 
stériles et non stériles prévue à l’article R.5126-9 du code de la santé publique dans son paragraphe I pour les 
entités suivantes : 
- Centre Hospitalier Montperrin, conformément à la convention signée le 1er janvier 2021 ; 
- Centre Hospitalier de MARTIGUES, conformément à la convention signée le 30 janvier 2021 ; 
- Centre Hospitalier de MANOSQUE, conformément à la convention signée le 26 avril 2023 ; 
- Centre Hospitalier d’AVIGNON, conformément à la convention signée le 26 avril 2023 ; 
- Centre Gérontologique Départemental, conformément à la convention signée le 26 avril 2023. 
 
Article 15 :   
 
La pharmacie à usage intérieur multi-sites de l’Assistance Publique-Hôpitaux de MARSEILLE est autorisée à 
exercer pour le compte de l’Association des Dialysés de Provence Corse (ADPC) à MARSEILLE (13009), en vertu 
de la convention de partenariat n° 2021-0241 signée le 30 septembre 2021, l’activité de préparation des 
médicaments expérimentaux, à l'exception de celle des médicaments de thérapie innovante et des médicaments 
de thérapie innovante préparés ponctuellement, et la réalisation des préparations rendues nécessaires par les 
recherches impliquant la personne humaine mentionnées à l'article L.5126-7, prévue à l’article R.5126-9 du code 
de la santé publique dans son paragraphe I. 
 
Article 16 : 
 
Le G.H Hôpitaux Universitaires PARIS Centre assure pour le compte de l’Assistance Publique-Hôpitaux de 
MARSEILLE, en vertu de la convention de sous-traitance en date du 16 février 2021, les activités suivantes prévue 
à l’article R.5126-9 du code de la santé publique dans son paragraphe I : 
- 2° La réalisation des préparations magistrales à partir de matières premières ou de spécialités 

pharmaceutiques stériles à visée ophtalmiques ;  
- 3° La réalisation des préparations hospitalières à partir de matières premières ou de spécialités 

pharmaceutiques stériles à visée ophtalmique. 
 
Article 17 : 
 
Le Laboratoire de Culture et Thérapie Cellulaire (LCTC) assure pour le compte de l’Assistance Publique-Hôpitaux 
de MARSEILLE (pharmacie de l’Hôpital Conception) en vertu de la procédure signée le 15 décembre 2022, 
l’activité de préparations magistrales à partir de matières premières ou de spécialités pharmaceutiques stériles à 
visée ophtalmiques prévue à l’article R.5126-9 du code de la santé publique dans son paragraphe I.  
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Article 18 :  
 
Conformément à l’article L.5126-4 du code de la santé publique, les activités comportant des risques particuliers 
mentionnées à l’article R.5126-33 du code de la santé publique sont accordées pour une durée de sept ans à 
compter de la date de signature de la présente décision. 
 
Il vous appartiendra de déposer un dossier de renouvellement des activités suivantes au plus tard 6 mois avant la 
date d’échéance de votre autorisation : 
 
- La réalisation des préparations magistrales à partir de matières premières ou de spécialités pharmaceutiques 

contenant des substances dangereuses pour le personnel et l'environnement ou de spécialités 
pharmaceutiques; 

- La réalisation des préparations hospitalières à partir de matières premières ou de spécialités 
pharmaceutiques;  

- La reconstitution de spécialités pharmaceutiques, y compris celle concernant les médicaments de thérapie 
innovante définis à l'article 2 du règlement (CE) n° 1394/2007 du Parlement européen et du Conseil du 13 
novembre 2007 concernant les médicaments de thérapie innovante et modifiant la directive 2001/83/ CE ainsi 
que le règlement (CE) n° 726/2004, et celle concernant les médicaments expérimentaux de thérapie 
innovante; 

- La préparation des médicaments radiopharmaceutiques ; 
- La préparation des médicaments expérimentaux, à l'exception de celle des médicaments de thérapie 

innovante et des médicaments de thérapie innovante préparés ponctuellement, et la réalisation des 
préparations rendues nécessaires par les recherches impliquant la personne humaine mentionnées à l'article 
L.5126-7. 

 
Article 19 :  
 
Conformément à l’article R.5126-32 du code de la santé publique, toute modification des éléments figurant dans 
cette décision devra faire l’objet d’une nouvelle décision délivrée dans les mêmes conditions. En effet, l’utilisation 
du 1er étage du site de l’hôpital Sainte Marguerite devra être déclarée une fois les travaux réalisés. 
 
Article 20 :  
 
En cas de suppression de la pharmacie à usage intérieur, une autorisation devra être délivrée par le Directeur 
Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur après avis du conseil compétent de l'ordre 
national des pharmaciens en vertu des dispositions de l’article L.5126-4 du code de la santé publique. 
 
Article 21 :  
 
Conformément à l’article R.5126-31 du code de la santé publique, l’autorisation susmentionnée prendra effet au 
plus tard à l’issue d’un délai d’un an à compter de la notification de la présente décision, sous peine de caducité.  
 
Article 22 :  
 
Cette décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 
territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification à l’intéressé et de sa 
publication pour les tiers. 
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Article 23 :  
 
Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur est chargé 
de l’exécution de la présente décision, qui sera notifiée au demandeur et publiée au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.   
 
 
Fait à Marseille, le 27 décembre 2023 
    
   Signé 
 
 
 
 
   Denis Robin 
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ANNEXE 1 : Missions dérogatoires en fonction des sites d’implantation 
 

  

SITES Missions et missions dérogatoires LOCALISATION

De vendre au public, au détail les médicaments inscrits sur la liste

définie par arrêté du Ministère chargé de la Santé

De délivrer au public, au détail, les aliments diététiques destinés à des

fins médicales spéciales mentionnés à l'article L. 5137-1

De délivrer à des professionnels de santé libéraux participant à un

réseau de santé mentionné au troisième alinéa de l'article L. 6321-1, des

préparations magistrales, des préparations hospitalières ainsi que des

spécialités pharmaceutiques reconstituée

De délivrer à des à des professionnels de santé libéraux participant à un

réseau de santé mentionné au troisième alinéa de l'article L. 6321-1 des

préparations hospitalières et des spécialités pharmaceutiques

reconstituées.

La PUI approvisionne en médicaments réservés à l'usage hospitalier les

établissements de santé ne disposant pas de PUI

La PUI approvisionne en médicaments réservés à l'usage hospitalier les

officines dans le cadre d'approvisionnement des entreprises maritimes

exploitantes de navires et sur présentation du bon de commande

correspondant

La PUI est autorisée, dans le cadre de l’urgence (L5126-8) pour

l’approvisionnement ou la vente au détail

La PUI délivre des produits nécessaires à la recherche à des

investigateurs mentionnés à l'article L. 1121-1 dans les lieux de

recherche où la recherche est autorisée. La PUI est autorisée à réaliser

les préparations rendues nécessaires par ces recherches impliquant la

personne humaine

CONCEPTION

ET : 130783236
REZ DE JARDIN BATIMENT A 
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SITES Missions et missions dérogatoires LOCALISATION

De vendre au public, au détail les médicaments inscrits sur la liste

définie par arrêté du Ministère chargé de la Santé

De délivrer au public, au détail, les aliments diététiques destinés à des

fins médicales spéciales mentionnés à l'article L. 5137-1

De délivrer à des professionnels de santé libéraux participant à un

réseau de santé mentionné au troisième alinéa de l'article L. 6321-1, des

préparations magistrales, des préparations hospitalières ainsi que des

spécialités pharmaceutiques reconstituées

De délivrer à des à des professionnels de santé libéraux participant à un

réseau de santé mentionné au troisième alinéa de l'article L. 6321-1 des

préparations hospitalières et des spécialités pharmaceutiques

reconstituées

La PUI approvisionne en médicaments réservés à l'usage hospitalier les

établissements de santé ne disposant pas de PUI

La PUI approvisionne en médicaments réservés à l'usage hospitalier les

officines dans le cadre d'approvisionnement des entreprises maritimes

exploitantes de navires et sur présentation du bon de commande

correspondant

La PUI est autorisée, dans le cadre de l’urgence (L5126-8) pour

l’approvisionnement ou la vente au détail

La PUI délivre des produits nécessaires à la recherche à des

investigateurs mentionnés à l'article L. 1121-1 dans les lieux de

recherche où la recherche est autorisée. La PUI est autorisée à réaliser

les préparations rendues nécessaires par ces recherches impliquant la

personne humaine

NORD 

ET: 130780521

REZ DE CHAUSSEE PAVILLON ETOILE

1 et 2 ème SOUS SOL PAVILLON MISTRAL
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SITES Missions et missions dérogatoires LOCALISATION

De vendre au public, au détail les médicaments inscrits sur la liste

définie par arrêté du Ministère chargé de la Santé 
IHU (pièce dans le hall)

De délivrer à des professionnels de santé libéraux participant à un

réseau de santé mentionné au troisième alinéa de l'article L. 6321-1, des

préparations magistrales, des préparations hospitalières ainsi que des

spécialités pharmaceutiques reconstituées

De délivrer à des à des professionnels de santé libéraux participant à un

réseau de santé mentionné au troisième alinéa de l'article L. 6321-1 des

préparations hospitalières et des spécialités pharmaceutiques

reconstituées

La PUI approvisionne en médicaments réservés à l'usage hospitalier les

établissements de santé ne disposant pas de PUI

La PUI est autorisée, dans le cadre de l’urgence (L5126-8) pour

l’approvisionnement ou la vente au détail

La PUI délivre des produits nécessaires à la recherche à des

investigateurs mentionnés à l'article L. 1121-1 dans les lieux de

recherche où la recherche est autorisée. La PUI est autorisée à réaliser

les préparations rendues nécessaires par ces recherches impliquant la

personne humaine

TIMONE

ET : 130783293

BATIMENT J
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SITES Missions et missions dérogatoires LOCALISATION

De vendre au public, au détail les médicaments inscrits sur la liste

définie par arrêté du Ministère chargé de la Santé 

CENTRE D'INFORMATIONS ET DE SOINS DE 

L'IMMUNODEFICIENCE HUMAINE (CISIH)

De délivrer à des professionnels de santé libéraux participant à un

réseau de santé mentionné au troisième alinéa de l'article L. 6321-1, des

préparations magistrales, des préparations hospitalières ainsi que des

spécialités pharmaceutiques reconstituées 

La PUI approvisionne en médicaments réservés à l'usage hospitalier les

établissements de santé ne disposant pas de PUI.

La PUI est autorisée, dans le cadre de l’urgence (L5126-8) pour

l’approvisionnement ou la vente au détail.

La PUI délivre des produits nécessaires à la recherche à des

investigateurs mentionnés à l'article L. 1121-1 dans les lieux de

recherche où la recherche est autorisée. La PUI est autorisée à réaliser

les préparations rendues nécessaires par ces recherches impliquant la

personne humaine. 

PAVILLON INTER  3/4, 1 étage

SAINTE MARGUERITE

ET : 130784234
PAVILLON INTER  3/4
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ANNEXE 2 : Activités en fonction des sites d’implantation 
 

 
 

 
  

SITES ACTIVITE LOCALISATION DETAIL DE L'ACTIVITE

Préparation de doses à administrer de médicaments mentionnés à 

l'article L. 4211-1 ou des médicaments expérimentaux ou auxiliaires 

définis à l'article L. 5121-1-1

REZ DE JARDIN BATIMENT A 
PDA automatisée

PDA manuelle

Réalisation des préparations magistrales à partir de matières 

premières ou de spécialités pharmaceutiques 
Stériles et non stériles hors anticancéreux

Reconstitution de spécialités pharmaceutique Stériles hors anticancéreux

Préparation des médicaments expérimentaux, y compris celle des 

médicaments de thérapie innovante (MTI classe 1) et la réalisation des 

préparations rendues nécessaires par les recherches impliquant la 

personne humaine mentionnées à l'article L. 5126-7 

Stériles et non stériles hors anticancéreux

Importation de médicaments expérimentaux 

Importation de préparations en provenance d'un Etat membre de 

l'Union européenne ou partie à l'accord sur l'Espace économique 

européen ou de la Suisse, réalisées conformément à des normes de 

bonnes pratiques au moins équivalentes à celles que prévoit l'article L. 

5121-5 par des établissements dûment autorisés au titre de la 

législation de l'Etat concerné 

REZ DE JARDIN BATIMENT A 

REZ DE JARDIN BATIMENT A 

CONCEPTION

ET : 130783236

SITES ACTIVITE LOCALISATION DETAIL DE L'ACTIVITE

Préparation de doses à administrer de médicaments mentionnés à 

l'article L. 4211-1 ou des médicaments expérimentaux ou auxiliaires 

définis à l'article L. 5121-1-1

Niveau des 1 et 2 ème sous sol du pavillon Mistral Manuelle

Réalisation des préparations magistrales à partir de matières 

premières ou de spécialités pharmaceutiques 

Stériles et non stériles y compris les anticancéreux

Reconstitution de spécialités pharmaceutiques
Stériles y compris les anticancéreux

Préparation des médicaments radiopharmaceutiques 
Service de médecine nucléaire

Pavillon Mistral 1er étage et 2ème étage (bureaux)

Préparation des médicaments expérimentaux, y compris celle des 

médicaments de thérapie innovante (MTI classe 1) et la réalisation des 

préparations rendues nécessaires par les recherches impliquant la 

personne humaine mentionnées à l'article L. 5126-7 

Niveau des 1 et 2 ème sous sol du pavillon Mistral 

Service de médecine nucléaire

Pavillon Mistral 1er étage et 2ème étage (bureaux)

Stériles et non stériles y compris les anticancéreux et les 

radiopharmaceutiques

Importation de médicaments expérimentaux 

Importation de préparations en provenance d'un Etat membre de 

l'Union européenne ou partie à l'accord sur l'Espace économique 

européen ou de la Suisse, réalisées conformément à des normes de 

bonnes pratiques au moins équivalentes à celles que prévoit l'article L. 

5121-5 par des établissements dûment autorisés au titre de la 

législation de l'Etat concerné 

Niveau des 1 et 2 ème sous sol du pavillon Mistral 

Niveau des 1 et 2 ème sous sol du pavillon Mistral 

NORD 

ET: 130780521
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SITES ACTIVITE LOCALISATION DETAIL DE L'ACTIVITE

Préparation de doses à administrer de médicaments mentionnés à 

l'article L. 4211-1 ou des médicaments expérimentaux ou auxiliaires 

définis à l'article L. 5121-1-1

BATIMENT J Manuelle

Réalisation des préparations magistrales à partir de matières 

premières ou de spécialités pharmaceutiques

BATIMENT J : 1 ETAGE

IHU (rez de chaussée pièce 23 au sein du laboratoire de 

bactériologie virologie)

Stériles et non stériles y compris les anticancéreux

IHU : Microbiote

Réalisation des préparations hospitalières à partir de matières 

premières ou de spécialités pharmaceutiques 
Stériles et non stériles

Reconstitution de spécialités pharmaceutiques, y compris celle 

concernant les médicaments de thérapie innovante définis à l'article 2 

du règlement (CE) n° 1394/2007 du Parlement européen et du Conseil 

du 13 novembre 2007 concernant les médicaments de thérapie 

innovante et modifiant la directive 2001/83/ CE ainsi que le règlement 

(CE) n° 726/2004, et celle concernant les médicaments 

expérimentaux de thérapie innovante  (MTI de classe 1 uniquement)

Stériles

Préparation des médicaments radiopharmaceutiques 

Service de médecine nucléaire

Secteur Thérapie : secteur RIV situé au rez-de-chaussée 

du bâtiment IGH

Secteur Diagnostic : situé au R+1 du bâtiment IGH

Site Cerimed : situé au rez-de-chaussée et 1er étage du 

bâtiment CERIMED (Campus Marseille Timone, 27, av 

Jean Moulin, 13385 Marseille cedex 5)

Préparation radiopharmaceutiques déléments figurés du 

sang à visée diagnoctic (secteur diagnostic uniquement)

Le site Cerimed, dédié à la recherche préclinique et 

biomédicale assure la production de radiotraçeurs 

expéirmentaux sans accueil de patient.

Préparation des médicaments expérimentaux, y compris celle des 

médicaments de thérapie innovante (MTI classe 1)  et la réalisation 

des préparations rendues nécessaires par les recherches impliquant 

la personne humaine mentionnées à l'article L. 5126-7 

BATIMENT J : 1 ETAGE

Service de médecine nucléaire

Secteur Thérapie : secteur RIV situé au rez-de-chaussée 

du bâtiment IGH

Secteur Diagnostic : situé au R+1 du bâtiment IGH

Site Cerimed : situé au rez-de-chaussée et 1er étage du 

bâtiment CERIMED (Campus Marseille Timone, 27, av 

Jean Moulin, 13385 Marseille cedex 5)

Stériles et non stériles y compris les anticancéreux et les 

radiopharmaceutiques

Importation de médicaments expérimentaux 

Importation de préparations en provenance d'un Etat membre de 

l'Union européenne ou partie à l'accord sur l'Espace économique 

européen ou de la Suisse, réalisées conformément à des normes de 

bonnes pratiques au moins équivalentes à celles que prévoit l'article L. 

5121-5 par des établissements dûment autorisés au titre de la 

législation de l'Etat concerné 

TIMONE

ET : 130783293

BATIMENT J

BATIMENT J : 1 ETAGE
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SITES ACTIVITE LOCALISATION DETAIL DE L'ACTIVITE

Préparation de doses à administrer de médicaments mentionnés à 

l'article L. 4211-1 ou des médicaments expérimentaux ou auxiliaires 

définis à l'article L. 5121-1-1

REZ DE CHAUSSEE Manuelle

Réalisation des préparations magistrales à partir de matières 

premières ou de spécialités pharmaceutiques 

REZ DE CHAUSSEE

1 ETAGE

Non stériles

Stériles hors anticancéreux

Réalisation des préparations hospitalières à partir de matières 

premières ou de spécialités pharmaceutiques 

REZ DE CHAUSSEE

1 ETAGE

Non stériles

Stériles hors anticancéreux

Reconstitution de spécialités pharmaceutiques 1 ETAGE Stérile hors anticancéreux

Préparation des médicaments expérimentaux et la réalisation des 

préparations rendues nécessaires par les recherches impliquant la 

personne humaine mentionnées à l'article L. 5126-7, à l'exception de 

celle des médicaments de thérapie innovante et des médicaments de 

thérapie innovante préparés ponctuellement

REZ DE CHAUSSEE

1 ETAGE

Non stériles

Stériles hors anticancéreux

Importation de médicaments expérimentaux 

Importation de préparations en provenance d'un Etat membre de 

l'Union européenne ou partie à l'accord sur l'Espace économique 

européen ou de la Suisse, réalisées conformément à des normes de 

bonnes pratiques au moins équivalentes à celles que prévoit l'article L. 

5121-5 par des établissements dûment autorisés au titre de la 

législation de l'Etat concerné 

SAINTE MARGUERITE

ET : 130784234

REZ DE CHAUSSEE

SITES ACTIVITE LOCALISATION DETAIL DE L'ACTIVITE

BAUMETTES

ET : 130792856

Préparation de doses à administrer de médicaments mentionnés à 

l'article L. 4211-1 ou des médicaments expérimentaux ou auxiliaires 

définis à l'article L. 5121-1-1

2 ETAGE BATIMENT DES BAUMETTES 2 Manuelle
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R93-2023-12-27-00004

Renouvellement de l'autorisation d'activité de

chirurgie esthétique Clinique Saint Michel
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Il.li 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Direction départementale du Var 

Offre de soins-DD83 

Affaire suivie par : Bruno Giunta 

Tél. : 04.13.55.89.57 

bruno.giunta@ars.sante.fr 

Réf : DD83-1223-13524-D 

PJ: 

Toulon, le 27 décembre 2023 

Le directeur général 

à 

Monsieur Le Directeur, 
Clinique Saint-Michel 
Avenue d'Orient 
83100 Toulon 

Objet : Renouvellement de l'activité de chirurgie esthétique 

N° FINESS EJ : 83 000 021 2 
N° FI NESS ET : 83 010 045 9 

Par dépôt d'un dossier d'évaluation, vous avez sollicité le renouvellement de l'autorisation d'activité de chirurgie 
esthétique sur le site de la Clinique Saint-Michel, sise Place du 4-Septembre, 83 100 Toulon. 

Cette activité a fait l'objet d'un renouvellement d'autorisation le 25 novembre 2019. 

Le renouvellement de cette autorisation prendra effet à compter du 25 novembre 2024 pour une durée de cinq 
ans (article R. 6322-11 du code de la santé publique). 

Je vous rappelle que, conformément à l'article R. 6322-3, il vous appartiendra de déposer un dossier de 
renouvellement de 8 à 12 mois avant la date d'échéance de votre autorisation et de respecter l'ensemble des 
conditions techniques prévues par le code de la santé publique (articles L. 6322-1 à L. 6322-3, et R. 6322-1 à 29 
du code de la santé publique). 

J'attire en particulier votre attention sur la nécessité d'appliquer la procédure d'information des patients et sur 
l'interdiction de pratiquer toute forme de publicité directe ou indirecte. 

Copie à: CPAM 83 

Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur - Direction départementale du Var - immeuble TOVA 2 - Hï. boulevard du Docteur Charles Barnier - CS 
3'1302 - 830ï6 Toulon cedex 
Tél.. 04.13.55.80 10/ Fax 04.13.55.30.40 
https ://www. paca. ars. sante. fr/ Page 1/1 
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Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi,

du Travail et des Solidarités -

Provence-Alpes-Côte d�Azur 

R93-2023-12-05-00013

Arrêté n°2023 ��...

portant habilitation pour rechercher et

constater les infractions

au code de l�action sociale et des familles et au

code du tourisme
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Direction régionale 
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Pôle Inclusion et solidarités 
 

 
DREETS Provence-Alpes-Côte d’Azur 
66 A rue Saint Sébastien – CS 50240 
13292 MARSEILLE CEDEX 06 
Site internet : http://www.paca.dreets.gouv.fr 
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Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi,

du Travail et des Solidarités -
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 1 

 
Direction régionale  

de l’économie,  

du travail, de l’emploi  

et des solidarités 

 

 

 

 

 

 

 

ARRÊTE  

 

Portant agrément d'organismes de formation 

au titre des articles L. 2315-18, R. 2315-8 du code de du travail. 

 

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône 

 

 

 

VU le code du travail, notamment ses articles L. 2315-17, L. 2315-18, L. 2315-20, L. 2315-21, L. 

2315-22, R. 2315-8, R. 2315-9, R. 2315-10, R. 2315-11, R. 2315-12, R. 2315-13, R. 2315-14, R. 2315-

15, R. 2315-16 ; 

 

VU les demandes d’agrément présentées par : 

 

➢ BVS Formation 

➢  KOHESION 

➢ MA PREV EN JEU 

 

VU l’avis favorable émis sur ces demandes par du Comité Régional de l’Emploi, de la 

Formation et l’Orientation Professionnelle en date du 11 décembre 2023 ; 

 

 

Après enquête ; 
 

 

 

ARRETE 

 

Article 1er : Les organismes de formation dont les noms suivent sont agréés afin de dispenser 

la formation prévue par l'article L. 2315-18 du code du travail au bénéfice des membres de 

la délégation du personnel du Comité Social et Economique : 

 

➢ BVS Formation 

239 bis les Castors Isabella  

13240 SEPTEMES LES VALLONS 
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 2 

 

 

➢  KOHESION 

Lou Cantounet  

13, rue Darius Milhaud 

13320 BOUC BEL AIR  

 

➢ MA PREV EN JEU 

30, boulevard François Robert – B - Alhambra  

13009 MARSEILLE 

 

 

 

Article 2 : Ces organismes sont agréés pour une durée de trois ans à dater de la notification 

du présent arrêté. 

 

Article 3 : L’agrément, objet du présent arrêté peut être retiré à tout moment si les 

conditions de son attribution ou renouvellement n'étaient plus respectées. 

 

Article 4 : Les organismes sont tenus de remettre chaque année, avant le 30 mars et au plus 

tard dans les deux mois suivant cette date, le compte rendu de l’activité de l'année écoulée. 

Ce document doit être adressé au directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail 

et des solidarités Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

 

Article 5 : Les organismes sont tenus de délivrer aux membres de la délégation du personnel 

du Comité Social et Economique, à la fin des stages, une attestation d’assiduité. 

 

Article 6 : Le Directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités 

Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé de veiller à l'application du présent arrêté qui sera 

publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de région. 

 

 

 

 

Fait à Marseille, le  

 

 

 

 

 

 

Le préfet de région, 

 

 

 
 

10 janvier 2024

SIGNé
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Direction régionale 

de l’économie, de l’emploi, 
du travail et des solidarités 

Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 
 

 
 

DECISION DU 10 JANVIER 2024 
(CHAMP EMPLOI – CHEF DE PÔLE ENTREPRISES, ÉCONOMIE, EMPLOI ET COMPÉTENCES) 

 

 
PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE de Monsieur Jean-Philippe BERLEMONT, Directeur régional 
de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Provence Alpes Côte d’Azur, 
dans le cadre de ses compétences propres déterminées par des dispositions spécifiques du code du 
travail, du code rural, du code de l’éducation, du code de la sécurité sociale et du code de l’action 
sociale et des familles 
 

 
LE DIRECTEUR RÉGIONAL DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI, 

DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITÉS  
DE PROVENCE ALPES CÔTE D’AZUR  

 
 

VU le code du travail ; 
 
VU le livre III du code de l’éducation ;  
 
VU l’arrêté du 17 janvier 2013 portant application de l'article D. 222-8 du code de la route et fixant les 
conditions et modalités d'obtention du permis de conduire au vu des diplômes, certificats ou titres 
professionnels de conducteur routier ; 
 
VU l’arrêté du 22 décembre 2015 relatif aux conditions de délivrance du titre professionnel du ministère 
chargé de l'emploi ; 
 
VU l’arrêté du 21 juillet 2016 portant règlement général des sessions d'examen pour l'obtention du titre 
professionnel du ministère chargé de l'emploi ; 
 
VU l’arrêté du 18 juin 2018 portant création de la certification relative aux compétences acquises dans 
l'exercice d'un mandat de représentant du personnel ou d'un mandat syndical ; 
 
VU le décret n° 2013-1172 du 18 décembre 2013 portant délégation de signature ; 
 
VU le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions 
régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités (DREETS) ; 
 
VU l’arrêté interministériel du 25 mars 2021 portant nomination de M. Jean-Philippe BERLEMONT, 
Directeur régional de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités (DREETS) de la région Provence-
Alpes-Côte d’Azur ; 
 
VU l’arrêté interministériel du 29 mars 2021 nommant Monsieur Laurent NEYER Directeur régional adjoint 
de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, chargé des 
fonctions de « Directeur régional délégué » ; 
 
VU l’arrêté interministériel du 7 décembre 2021, portant nomination sur l’emploi de Directeur régional 
adjoint de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, chargé des fonctions de responsable du pôle 
« Entreprises, emploi et compétences », de Mme Fabienne FOURNIER-BERAUD ; 
 

 
DÉCIDE 
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Article 1er :  

 

Délégation de signature est donnée à Madame Fabienne FOURNIER-BERAUD, directeur régional adjoint, 
responsable du pôle Entreprises, emploi et compétences, et en cas d’absence ou d’empêchement, à 
Monsieur Matthieu BERILLE, responsable adjoint du pôle Entreprises, emploi et compétences, à effet de 
signer les décisions, actes administratifs, avis et correspondances relevant des compétences propres du 
Directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région PACA, dans les 
domaines ci-après : 

 

 

NATURE DU POUVOIR Origine 

RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL À DURÉE INDETERMINÉE  

Décision relative aux contestations concernant le recours par le comité 
social et économique à l’expertise prévue à l’art. L1233-34 du code du 
travail 

Code du travail 

Art. L1233-35-1 et R1233-3-3 

Notification : 

- de l’avis écrit mentionné aux art. L1233-53 et L1233-56 du code du 
travail 

Code du travail 

Art. D1233-11 
- des propositions et observations prévues aux art. L1233-57 et 

L1233-57-6 du code du travail 

Injonction à l’employeur d’avoir à fournir tous éléments d’information 
relatifs à la procédure en cours, ou de se conformer à une règle de 
procédure en application de l’art. L1233-57-5 du code du travail 

Code du travail 

Art. D1233-12 

Notification de la complétude du dossier à l’employeur, au comité social 
et économique et aux organisations syndicales le cas échéant 

Code du travail 

Art. D1233-14-1 

Validation de l’accord collectif relatif au plan de sauvegarde de l’emploi 
prévu à l’art. L1233-24-1 du code du travail 

Code du travail 

Art. L1233-57-2 

Homologation du document élaboré par l’employeur en application de 
l’art. L1233-24-4 du code du travail 

Code du travail 

Art. L1233-57-3 

Validation de l’accord de rupture conventionnelle collective prévu à 
l’article L1237-19 du code du travail 

Code du travail 

Art. L1237-19-3 et R*1237-6 

DIFFUSION ET PUBLICITÉ DES OFFRES ET DEMANDES D’EMPLOI :  

Levée de l’anonymat des offres d’emploi prévue à l’article L5332-4 du 
code du travail 

Code du travail 

Art. R5332-1 

INDEMNISATION DES TRAVAILLEURS PRIVÉS D’EMPLOI  

Détermination des périodes pour lesquelles, dans les zones où les 
conditions climatiques entraînent un arrêt saisonnier pour diverses 
catégories d’entreprises du bâtiment et des travaux publics, il n’y a pas 
lieu à indemnisation par ces entreprises, du fait de l’arrêt habituel de 
l’activité 

Code du travail 

Art. L5424-7 et D5424-8 

Présidence de la commission paritaire de conciliation relative aux 
contestations en matière d’indemnisation du chômage pour intempéries 
dans les entreprises du bâtiment et des travaux publics 

Code du travail 

Art. D5424-45 

TITRE PROFESSIONNEL  

Habilitation des membres du jury du titre professionnel 
Code de l’éducation 

Art. R338-6 

Attribution d’équivalences totales ou partielles 
Arrêté du 22.12.2015 

Art. 2 
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NATURE DU POUVOIR Origine 

Délivrance du titre professionnel, des certificats de compétence 
professionnelle qui le composent et des certificats complémentaires qui 
s’y rattachent 

Code de l’éducation 

Art. R338-7 

Arrêté du 22.12.2015 

Règlement général des 
sessions annexé à l’arrêté du 
21.07.2016 

Décision de report d’une session, d’annulation d’une session 

Décision sur recours ou signalement de fraude 

Règlement général des 
sessions annexé à l’arrêté du 
21.07.2016 art. 4 à 7 

Délivrance de  l’attestation de réussite aux titres professionnels de la 
conduite routière en vue de l’obtention du permis de conduire 

Arrêté du 17.01.2003 

Art. 3 

VALIDATION DES ACQUIS DE L’EXPÉRIENCE  

Décision de recevabilité des demandes de validation des acquis de 
l’expérience professionnelle par le titre professionnel 

Code de l’éducation art. 
R335-7 

Arrêté du 22.12.2015 art. 7 

Habilitation des jurés et délivrance de la certification relative aux 
compétences acquises dans l’exercice d’un mandat de représentant du 
personnel ou d’un mandat syndical 

Arrêté du 18.06.2018 

Art. 9 et 11 

 
Article 2 : 
 
En cas d’intérim de direction, l’ensemble des pouvoirs propres de M. Jean-Philippe BERLEMONT sont délégués à 
M. Laurent NEYER. 
 
Article 3 : 
 
La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la région. 
 
Article 4 : 
 
Toutes les décisions antérieures à celles de la présente décision sont abrogées. 
 
Article 5 : 
 
Le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités (DREETS) de la région Provence-
Alpes-Côte-d’Azur et ses délégataires ci-dessus désignés sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
 
 

Fait à Marseille, le 10 janvier 2024 
 
 

Le Directeur régional de l’économie, 
de l’emploi, du travail 

et des solidarités, 
 

Signé  
 
 
 

                                                                                     Jean-Philippe BERLEMONT 
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Direction régionale 

de l’économie, de l’emploi, 
du travail et des solidarités 

Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 
 

 

 

DECISION DU 10 JANVIER 2024 (CHAMP TRAVAIL – CHEF DE POLE TRAVAIL) 

 

 

PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE de Monsieur Jean-Philippe BERLEMONT, Directeur 

régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Provence Alpes Côte 

d’Azur, dans le cadre de ses compétences propres déterminées par des dispositions spécifiques du code 

du travail, du code rural, du code de l’éducation, du code de la sécurité sociale et du code de l’action 

sociale et des familles 

 

 

LE DIRECTEUR REGIONAL DE L’ECONOMIE, DE L’EMPLOI, 

DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITES  

DE PROVENCE ALPES COTE D’AZUR  

 

 

VU le code du travail, notamment les articles R. 8122-1 et R. 8122-2 du code du travail ; 

 

VU le livre VII du code rural et de la pêche maritime ; 

 

VU le livre III du code de l’éducation ;  

 

VU le livre VII du code de l’action sociale et des familles ; 

 

VU l’ordonnance n° 2017-1386 du 22 septembre 2017 relative à la nouvelle organisation du dialogue 

social et économique dans l'entreprise et favorisant l'exercice et la valorisation des responsabilités syndicales, 

notamment l’article 9 ; 

 

VU le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions 

régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités (DREETS) ; 

 

VU l’arrêté interministériel du 25 mars 2021 portant nomination de M. Jean-Philippe BERLEMONT, 

Directeur régional de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités (DREETS) de la région Provence-

Alpes-Côte d’Azur ; 

 

 
VU l’arrêté interministériel du 29 mars 2021 nommant Monsieur Laurent NEYER Directeur régional 

adjoint de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, 

chargé des fonctions de « Directeur régional délégué » ; 

 

VU l’arrêté du 1er juin 2023 portant nomination de M. Richard ABADIE, sur l’emploi de Directeur 

régional adjoint de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de Provence-Alpes-Côte d’Azur, 

chargé des fonctions de responsable du pôle « politique du travail ». 

 

 
 

DECIDE 
 

 

Article 1er : Délégation de signature est donnée à Monsieur Richard ABADIE dans le cadre de l’emploi de 
directeur régional adjoint de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, chargé des 
fonctions de responsable du pôle «politiques du travail, à effet de signer les décisions, actes 
administratifs, avis et correspondances relevant des compétences propres du Directeur régional 
de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région PACA, dans les domaines 
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ci-après : 

 

 

 

 

 

NATURE DU POUVOIR Texte 

 

CONTRAT DE TRAVAIL A DUREE DETERMINEE ET CONTRAT DE TRAVAIL 

TEMPORAIRE 

 

- Recours hiérarchique à l’encontre des décisions de rejet des demandes de dérogation à 

l’interdiction de recourir à des salariés en contrat à durée déterminée ou des salariés 

temporaires à des travaux dangereux 

 

 

Code du travail 

 

R. 4154-5 

 

GROUPEMENT D’EMPLOYEURS 

 

- Traitement du recours de la décision d’opposition  

 

 

Code du travail 

 

R. 1253-12 

 

 

 

- Traitement du recours hiérarchique de décisions de délivrance ou retrait d’agrément, 

changement de convention collective 

 

Code du travail 

R. 1253-30 

 

SALARIES DETACHES TEMPORAIREMENT PAR UNE ENTREPRISE NON 

ETABLIE EN FRANCE 

 

- Prononcé d’une amende administrative en cas de non-respect des conditions de 

détachement et de la réglementation applicable  

 

- Prononcé d’une suspension de prestation de services en cas d’absence de déclaration 

subsidiaire de détachement  

 

Code du travail  

 

L. 1264-3 

 

 

 

Code du travail 

L. 1263-4-1 

 

 

- Prononcé d’une interdiction d’exécution d’une prestation de services en cas d’absence de 

paiement des sommes dues au titre de l'une des amendes prévues aux articles L. 1263-6, 

L. 1264-1, L. 1264-2 ou L. 8115-1 du code du travail  

 

 

 

Code du travail  

L. 1263-4-2 

 

TRAITEMENT ADMINISTRATIF DU REGLEMET INTERIEUR 

 

- Traitement du recours hiérarchique sur décision de l’inspecteur du travail 

 

Code du travail 

L. 1322-3  

R. 1322-1 

 

 

- Traitement du recours hiérarchique sur la décision faisant suite à un rescrit  

 

 

Code du travail 

L. 1322-1-1 

 

CONSEIL DES PRUD’HOMMES – ASSISTANCE ET REPRESENTATION DES 

PARTIES 

 

- Etablissement de la liste des défenseurs syndicaux 

 

 

Code du travail 

 

L. 1453-4 

D. 1453-2-1 
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MESURE DE L’AUDIENCE DE LA REPRESENTATIVITE SYNDICALE 

 

- Publication de la liste des candidatures des organisations syndicales de salariés 

 

 

Code du travail 

R. 2122-38 

NATURE DU POUVOIR Texte 

 

 

- Désignation des fonctionnaires siégeant à la Commission régionale des opérations de vote  

 

Code du travail  

R. 2122-48 

 

 

 

 

 

- Décision de validation des maquettes de propagandes syndicales 

 

 

Code du travail  

R. 2122-48-1 

 

NEGOCIATION COLLECTIVE 

 

➢ Observatoire au dialogue social 

 

- Désignation du représentant de l’autorité administrative  

 

 

Code du travail  

 

 

 

R. 2234-1 

 

 

 

- Publication de la liste des organisations syndicales représentatives  

 

 

Code du travail  

R. 2234-2 

 

➢ Négociation obligatoire  

 

- Pénalité financière relative à la négociation sur les salaires effectifs 

 

 

Code du travail  

L. 2242-7 

D. 2242-12 

D. 2242-13 

 

 

 

- Pénalités financières relatives à la mise en œuvre des mesures égalité femmes-hommes 

 

 

- Pénalité financière relative à la non-conformité des indicateurs relatifs aux écarts de 

rémunération entre les femmes et les hommes 

 

 

Code du travail  

L. 2242-8 

R. 2242-8 

 

L. 1142-10 

 

➢ Conflits collectifs 

 

- Préparation de la liste de médiateurs 

 

 

 

Code du travail  

L. 2523-3 

R. 2523-1 
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INSTITUTION REPRESENTATIVE DU PERSONNEL 

 

- Recours hiérarchique d’une décision de création d’une commission santé, sécurité et 

conditions de travail dans une entreprise ou un établissement de moins de 300 salariés 

 

 

 

 

 

 

 

Code du travail  

L.2315-37 

NATURE DU POUVOIR Texte 

 

DUREE DU TRAVAIL ET REPOS 

 

➢ Dispositions diverses 

 

- Traitement du recours hiérarchique contre décision de l’inspecteur du travail concernant 

les dépassements à la durée maximale quotidienne 

 
 

 

Code du travail  

 

L. 3121-18 

D. 3121-7 

 

 

➢ Travail de nuit 

 

- Traitement du recours hiérarchique contre décision de l’inspecteur du travail concernant 

les dépassements à la durée maximale quotidienne 

 

 

Code du travail  

 

L. 3122-6 

R. 3122-4  

 

- Traitement du recours hiérarchique contre décision de l’inspecteur du travail concernant 

l’affectation à des postes de nuit 

 

 

 

Code du travail 

L. 3122-21 

R. 3122-10  

 

 

➢ Repos  

 

- Traitement du recours hiérarchique contre la décision de l’inspecteur du travail 

concernant la dérogation au repos dominical 

 

Code du travail  

L. 3132-14 

L. 3132-16 

R. 3132-14 

SANTE SECURITE 

 

➢  Recours sur injonction d’une caisse d'assurance retraite et de la santé au travail 

Code du travail 

 

Article 14 arrêté du 9 

décembre 2010 

 

➢  Service de santé au travail  

 

- Décision relative à l’opposition du Comité social et économique à la forme du service de 

santé au travail 

 

 

Code du travail  

 

D. 4622-3 

 

 

 

- Autorisation de création d’un service de santé au travail de site   

 

 

 

Code du travail 

D. 4622-16 

 

 

 

- Avis sur le refus d’adhésion par un Service de Santé au Travail d’une entreprise 

 

Code du travail 

D. 4622-21 
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- Décision relative à l’opposition du Comité Social et Economique à la cessation 

d’adhésion à un SSTI  

 

 

Code du travail 

D. 4622-23 

 

 

 

- Décision relative aux difficultés liées à la composition de la Commission de Contrôle  

 

 

Code du travail 

D. 4622-37 

 

 

 

- Conclusion du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens 

 

 

Code du travail 

D. 4622-44 

 

 

 

- Décision relative à l’attribution, la modification ou le retrait de l’agrément du service de 

santé au travail 

 

Code du travail 

D. 4622-48 

D. 4622-49  

D. 4622-51 

D. 4622-53  

 

- Dérogation à l’affectation d’un seul médecin du travail sur une même entreprise  

 

 

Code du travail 

R. 4623-9   

 

 

- Dérogation à l’affectation non exclusive d’un médecin du travail au secteur réservé aux 

travailleurs temporaires  

 

 

Code du travail 

R. 4625-6 

 

 

 

- Observations sur le fonctionnement et l’organisation d’un service autonome de santé au 

travail 

 

 

Code du travail  

D. 4626-5-1 

 

  

 

➢  Enregistrement et retrait d’enregistrement de l’intervenant en prévention des 

risques professionnels 

 

Code du travail  

D. 4644-7 

D. 4644-9  

 

 

➢ Traitement des recours sur les mises en demeure de l’inspecteur du travail 

préalables à procès-verbal et à arrêt d’activité, et les demandes de vérifications, 

de mesure et d’analyse 

 

 

 

Code du travail 

L. 4723-1 

 

 

 

 

➢ Prononcé de l’amende administrative en cas de manquement aux obligations 

prévues à l'article L. 4412-2 et aux dispositions réglementaires prises pour son 

application  

 

 

Code du travail 

L. 4754-1 

 

 

➢ Modalités d'obtention du certificat d'aptitude à l'hyperbarie  

 

 

 

Article 2 Arrêté du 28 

janvier 1991 
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INSPECTION DU TRAVAIL  

 

➢  Saisine du Ministre du travail en cas de désaccord relatif aux constatations de 

l’inspecteur ou du contrôleur du travail dans un établissement public  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Code du travail 

R. 8113-8 

 

NATURE DU POUVOIR Texte 

SANCTIONS ET AMENDES ADMINISTRATIVES  

 

- Prononcé de l’amende administrative en cas de manquement aux dispositions relatives :  

 aux durées maximales du travail ; 

 aux repos quotidien et hebdomadaire ; 

 à l’établissement d’un décompte de la durée du travail ; 

 à la détermination du salaire minimum de croissance ou au salaire minimum fixé 

par voie conventionnelle ; 

 à l’application des obligations de l’employeur concernant les installations 

sanitaires, la restauration et l’hébergement collectif 

 

Code du travail 

 

L. 8115-5  

R. 8115-10 

 

Code rural et de la pêche 

maritime 

L. 719-10 

 

- Prononcé de l’amende administrative en cas de manquement  aux articles L. 124-8, L. 

124-14 et L. 124-9 1er alinéa du code de l’éducation 

 

Code du travail 

R. 8115-2  

R. 8115-6 

 

- Prononcé des amendes administratives prévues à l’article L. 1325-1 du code des 

transports 

 

 

 

 

Code du travail 

L. 8115-5  

R. 8115-10 

 

 

 

- Prononcé des sanctions administratives prévues aux articles L. 1264-1 et L.1264-2 du 

code du travail et R.1331-11 du code des transports 

 

 

Code du travail 

R. 8115-2 

 

 

 

- Prononcé des sanctions administratives prévues à l’article L. 1263-6 du code du travail 

relatives au non-respect de la décision administrative de suspension temporaire de la 

réalisation de la prestation de service  

 

 

 

Code du travail 

R. 8115-2 

 

 

 

- Prononcé de la sanction administrative prévue à l’article L. 8291-2 du code du travail 

(carte d’identification professionnelle des salariés du Bâtiment et des Travaux publics) 

 

 

 

 

Code du travail 

L. 8291-2  

R. 8115-2 

R. 8115-7  

R. 8115-8 
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- Prononcé soit d’un avertissement, soit de l’amende administrative correspondante, ce 

pour chaque thématique visée à l’article L. 8115-1 

 

Code du travail  

L. 8115-1 

 

 

- Prononcé de la sanction administrative en cas de manquement à l’obligation de 

déclaration d’un chantier forestier ou sylvicole 

 

Code rural  

L. 719-10-1 

 

 

- Prononcé de la pénalité à la charge d’un employeur dont l'entreprise n'est pas couverte 

par un accord collectif ou un plan d'actions en faveur de la prévention des effets de 

l’exposition à certains facteurs de risques professionnels  

 

Code du travail  

L. 4162-4 

R. 4162-6 

ORGANISATION DES SERVICES DECONCENTRES 

 

- Localisation et délimitation des unités de contrôle  

 

Dans chaque unité de contrôle, détermination du nombre, de la localisation et de la 

délimitation, et le cas échéant, du champ d'intervention sectoriel ou thématique des 

sections d'inspection 

 

Nomination des responsables des unités de contrôle et affectation des agents de contrôle 

de l'inspection du travail dans les sections d'inspection 

 

- Elargissement du champ de compétence des sections agricoles 

 

 

- Désignation/nomination d’agent de contrôle ou d’unité de contrôle à compétences à 

compétences particulières  
 

 

 

Code du travail  

R. 8122-6 

 

 

 

 

 

 

 

Code du travail  

R. 8122-7 

 

Code du travail  

R. 8122-9 

 

RECOURS CONTENTIEUX 

 

Représentation de l’Etat devant les TA-  

 

décret n°87-1116 du 24 

décembre 1987 relatif à 

la déconcentration de la 

défense de l'Etat dans 

les actions d'inspection 

de la législation du 

travail 

 
Article 2 : En cas d’intérim de direction, l’ensemble des pouvoirs propres de M. Jean-Philippe 

BERLEMONT sont délégués à M. Laurent NEYER. 

 

Article 3 : La présente décision entre en vigueur et abroge, à compter de sa date de publication au Recueil 
des Actes Administratifs, et au plus tôt à la date du 6 juin 2023, toutes décisions antérieures.  

  

Article 4 : Le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités (DREETS) de la 
région Provence-Alpes-Côte-D’azur et ses délégataires ci-dessus désignés sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente décision, qui sera affichée et publiée au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

 
Fait à Marseille, le 10 janvier 2024 

 

Le Directeur régional de l’économie, 

de l’emploi, du travail 

et des solidarités, 

 

Signé 

 
                                                                                     Jean-Philippe BERLEMONT 
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Direction régionale 
de l'économie, de l'emploi, 
du travail et des solidarités 

 

 
 

 
DECISION DU 10 janvier 2024 

portant désignation des représentants de M. Jean-Philippe BERLEMONT,  

directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région 
Provence-Alpes-Côte d'Azur, dans le cadre de ses compétences propres déterminées par des 
dispositions spécifiques du code de la consommation, du code de commerce et de la loi du 4 

juillet 1837 relative aux poids et mesures 
 
 

LE DIRECTEUR REGIONAL DE L’ECONOMIE, DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET DES 
SOLIDARITES DE LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE-D’AZUR, 

 
VU le livre V du code de la consommation, et notamment ses articles L.521-3, L.521-3-1 & R.521-1 
(mesures de police administrative) L.522-1, L.522-5, L.522-6, L.522-9-1, L.532-1 & R.522-1 (sanctions 
et transactions administratives) L.523-1 & R.523-1 (transactions pénales) L. 524-1 à L.524-4 & R.524-
1 (saisine de la juridiction civile ou administrative) L.525-1, R.525-1 & R.525-2 (procédures devant les 
juridictions); 
 
VU le livre III du code de commerce, et notamment son article L.310-6-1 renvoyant à l’article L.490-5 
du même code (transactions livre III du code de commerce) ; 
 
VU le livre IV du code de commerce, et notamment ses articles L.490-5 et R.490-8 (transactions « délits 
pour lesquels une peine d'emprisonnement n’est pas encourue et contraventions » livre IV du code de 
commerce), L.470-2 (I, IV & V) L.470-1 & R.470-2 I 3° (injonctions et sanctions administratives); 
 
VU la loi du 4 juillet 1837 relative aux poids et mesures, et notamment son article 9-II et le décret n° 
2001-387 du 3 mai 2001 relatif au contrôle des instruments de mesure, et notamment son article 45ter-
I; 
 
VU le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions 
régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de 
l'emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de l'emploi, du travail, des 
solidarités et de la protection des populations ; 
 
VU l’arrêté interministériel du 25 mars 2021 nommant M. Jean-Philippe BERLEMONT en qualité de 
directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-
Côte d’Azur ; 
 
VU l’arrêté interministériel du 29 mars 2021 nommant Monsieur Laurent NEYER directeur régional 
adjoint de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
chargé des fonctions de « Directeur régional délégué » ; 
 
VU l’arrêté interministériel du 15 septembre 2021 portant nomination de M. Joël BONARIC sur l’emploi 
de directeur régional adjoint de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, chargé des fonctions de responsable du pôle « concurrence, 
consommation, répression des fraudes et métrologie » ; 
 
 

DECIDE 
 

Article 1cr : En application des dispositions prévues aux articles R. 521-1, R. 522-1 & R. 523-1 du code 
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 2 

de la consommation, délégation de signature est accordée à M. Joël BONARIC (mesures de police 
administratives, sanctions et transactions administratives, transactions pénales du code de la 
consommation). 
Article 2 : En application des dispositions prévues aux articles R.524-1 & R.525-2 du code de la 
consommation, M. Joël BONARIC est désigné comme représentant du directeur régional de l’économie, 
de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, pour agir devant les 
juridictions civiles, administratives et pénales. 
 
Article 3 : En application des dispositions de l’article R.490-8 du code de commerce, M. Joël BONARIC 
est désigné comme représentant du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des 
solidarités de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, afin de transiger suivant les possibilités prévues 
aux articles L.310-6-1 & L.490-5 du même code. 
 
Article 4 : En application de l’article R.470-2 I 3° du code de commerce, M. Joël BONARIC est désigné 
comme représentant du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la 
région Provence-Alpes-Côte d’Azur, pour prononcer les sanctions administratives prévues par les 
articles L.470-2 (I, IV & V) & L. 470-1 du code de commerce. 
 
Article 5 : En application de l’article 45ter I du décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 relatif au contrôle des 
instruments de mesure, M. Joël BONARIC est désigné comme représentant du directeur régional de 
l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur pour 
prononcer les sanctions administratives prévues par l’article 9 de la loi du 4 juillet 1837. 
 
Article 6 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Joël BONARIC, les délégations de signature et 
représentations prévues aux articles 1 à 4 sont dévolues à : 

- Monsieur David DENYSIAK, chef du Service des Relations Inter-Entreprises; 
- Monsieur Christophe GUIDONE, chef de la Brigade Interrégionale d’Enquêtes de Concurrence 

et de la Brigade d’Enquêtes Vins et Spiritueux;  
- Monsieur Grégory MERY-COSTA, chef du service Pilotage- Animation et Appui Régional;   
- Monsieur Jean-Pierre WAUQUIER, chargé de mission. 

 

Article 7 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Joël BONARIC, la représentation prévue à 
l’article 5 est dévolue à : 

-  M. Fréderic SCHNEIDER, chef du Service Métrologie légale. 

 
Article 8 : La décision du 20 octobre 2021 (RAA du 25 octobre 2021) portant désignation des 
représentants de M. Jean-Philippe BERLEMONT, directeur régional de l’économie, de l’emploi, du 
travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur dans le cadre de ses compétences 
propres déterminées par des dispositions spécifiques du code de la consommation, du code de 
commerce et de la loi du 4 juillet 1837 relative aux poids et mesures est abrogée.  
 
Article 9 : En cas d’intérim de direction, l’ensemble des pouvoirs propres de M. Jean-Philippe 
BERLEMONT sont délégués à M. Laurent NEYER. 
 
Article 10 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Région Provence-
Alpes-Côte d'Azur et prendra effet à compter de sa publication. 
 
Article 11 : Le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, et ses délégataires et représentants ci-dessus désignés, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente décision. 
 
                                                                                            Fait à MARSEILLE, le 10 janvier 2024 

                                                                                              Le directeur régional de l’économie, 
                                                                                           de l’emploi, du travail et des solidarités  
 

                                                                                     Signé 
 

                                                                                                   Jean-Philippe BERLEMONT 
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Direction régionale 

de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités 

Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 

 

 

Décision portant affectation des agents de contrôle de l’unité régionale d’appui et de contrôle        

« lutte contre le travail illégal » de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 et gestion des intérims 

 

 

 

Le Directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Provence-

Alpes-Côte d’Azur ; 

 

Vu le code du travail, notamment ses articles R. 8122-3 et suivants ; 

 

Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions 

régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités (DREETS), des directions 

départementales de l'emploi, du travail et des solidarités (DDETS) et des directions départementales 

de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations (DDETS-PP) ; 

 

Vu l’arrêté ministériel du 18 mars 2022 portant répartition des unités de contrôle de l'inspection du 

travail ; 

 

Vu la décision 27 juillet 2022 du directeur régional de l'économie, de l'emploi, du travail et des 

solidarités, relative à la localisation et à la délimitation des unités de contrôle et des sections 

d’inspection du travail pour la région Provence-Alpes-Côte d’Azur; 

 

 

DÉCIDE 

 

 

Article 1 : Est nommée responsable de l’unité régionale d’appui et de contrôle « lutte contre le travail 

illégal » de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur Madame Daphnée PRINCIPIANO, Directrice 

Adjointe du Travail. 

 

Article 2 : Sans préjudice des dispositions de l’article R 8122-10-1 du code du travail et conformément 

aux dispositions de l’article R 8122-11 du code du travail, sont affectés au sein de l’unité régionale 

d’appui et de contrôle « lutte contre le travail illégal » de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur les 

agents suivants : 

 

- Monsieur BERNARD Daniel, Inspecteur du Travail, 

- Monsieur BAILLIE Marc, Inspecteur du travail, 

- Madame BERT Geneviève, Inspectrice du Travail, 

- Madame BIGA Sabrina, Inspectrice du Travail, 

- Monsieur JAMBON Vincent, Inspecteur du travail, 

- Madame LE FUR Sophie, Inspectrice du Travail, 

- Madame MARCHESI Stéphanie, Inspectrice du Travail, 

- Madame TOGORA-ANGELY Fatoumata, Inspectrice du Travail, 

- Madame ROSSET Fabienne, Inspectrice du Travail. 
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Article 3 : Conformément aux dispositions de l’article R 8122-8 du code du travail, l’unité régionale 

d’appui et de contrôle « lutte contre le travail illégal », rattachée au pôle travail est chargée, sur 

l’ensemble de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, de la lutte contre le travail illégal et du contrôle 

du respect des dispositions relatives aux salariés détachés temporairement en France par une 

entreprise non établie sur le territoire national. 

 

Article 4 : En cas d’absence ou d’empêchement d’un ou plusieurs des agents de contrôle désignés à 

l’article 2, l’intérim est assuré par un autre agent de contrôle appartenant à l’unité régionale d’appui 

et de contrôle « lutte contre le travail illégal » en priorité situé dans le même département. Le cas 

échéant, le responsable de l’unité de contrôle décide des modalités d’organisation de l’intérim entre 

les agents au sein de l’unité régionale d’appui et de contrôle « lutte contre le travail illégal ». 

 

Article 5 : La présente décision abroge, à compter de sa date de publication au Recueil des Actes 

Administratifs, toutes les décisions prises précédemment dans ce domaine. 

 

Article 6 : Le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région 

Provence-Alpes-Côte d’Azur et le chef du pôle travail sont chargés de l’application de la présente 

décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs (RAA) de la Préfecture de la région 

Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

 

 

 

 

                                                                                       

Fait à Marseille, le 8 janvier 2024 

 

Le Directeur régional de l’économie, de 

l’emploi, du travail et des solidarités de la 

région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 

Signé  
 

Jean-Philippe BERLEMONT 
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Direction régionale 
des affaires culturelles

Arrêté

portant inscription au titre des monuments historiques de 

l’ancienne villa Masséna à NICE (Alpes-Maritimes)

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

Vu le code du patrimoine, livre VI, titres I et II, 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation
et à l'action des services de l'État dans les départements et les régions,

Vu l'arrêté en date du 29 octobre 1975 portant inscription au titre des monuments historiques des 
façades et des toitures du musée Masséna à NICE (Alpes-Maritimes),

Vu l’avis de la commission régionale du patrimoine et de l’architecture en date du 6 juillet 2023, 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier,

CONSIDERANT que l’ancienne villa Masséna à NICE (Alpes-Maritimes) présente un intérêt
historique et artistique suffisant pour en rendre désirable la préservation, en raison de la qualité de
son architecture - œuvre des architectes Tersling et Messiah -, de son programme décoratif et de
son jardin conçu par Edouard André,

ARRETE 

Article premier : Est inscrit au titre des monuments historiques, en totalité, l’ensemble formé par
l’ancienne villa Masséna, sa cour au Nord et son jardin avec ses clôtures et sa terrasse belvédère
au Sud, ainsi que le pavillon de la conciergerie, tel que délimité sur le plan annexé,

Situé 65 rue de France à NICE (Alpes-Maritimes) sur la parcelle n°236 d’une contenance de 8082
m², figurant au cadastre section KV, 

et appartenant à la commune de NICE (n° de SIREN 210 600 888), depuis une date antérieure au
1er janvier 1956.
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Article 2 : Le présent arrêté complète l'arrêté d'inscription au titre des monuments historiques du
29 octobre 1975 susvisé.

Article 3 : Le présent arrêté sera notifié au propriétaire et au maire de la commune concernée, et,
le cas échéant, à l’autorité compétente en matière de plan local d’urbanisme.

Article 4 : Le secrétaire général pour les affaires régionales et la Directrice régionale des affaires
culturelles sont chargés de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au fichier immobilier de la
situation de l'immeuble inscrit et au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Marseille, le

Le Préfet  de Région,

Signé

Christophe MIRMAND
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Plan annexé à l’arrêté portant inscription au titre des monuments historiques de
l’ancienne villa Masséna à NICE (Alpes-Maritimes)

Marseille, le

Le Préfet  de Région,

Signé

Christophe MIRMAND
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Direction régionale  
des affaires culturelles 

 

 

 

Arrêté 

portant inscription au titre des monuments historiques du Domaine Saint-Pons 

à AIX-EN-PROVENCE (Bouches-du-Rhône) 

 

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 
 
 

 
Vu le code du patrimoine, livre VI, titres I et II,  

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'État dans les départements et les régions, 

Vu l’arrêté en date du 16 juin 1944 portant classement au titre des monuments historiques du Pont 
Saint-Pons, 

Vu l’arrêté en date du 24 décembre 2020 portant inscription au titre des monuments historiques du 
château Saint-Pons en totalité avec son assiette au sud, 

Vu l’avis de la commission régionale du patrimoine et de l’architecture en date du 6 juillet 2023,  

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier, 

CONSIDERANT que le domaine seigneurial Saint-Pons à AIX-EN-PROVENCE (Bouches du Rhône), 
bâti sur le modèle de la bastide méridionale, château avec dépendances agricoles et petits bâtiments 
d’exploitation, ancienne propriété des familles d’Escalis et Barbentane, figure parmi les plus 
importants de la région, exceptionnel par son ampleur et sa cohérence, singulier par son implantation 
de part et d’autre du pont sur l’Arc, ayant généré la création d’un péage dès le Moyen Âge et 
l’édification de grands logis en bord de route dont la fonction d’hébergement et de restauration des 
voyageurs est attestée dès le XVIIe siècle, présente un intérêt historique, artistique et paysagé 
suffisant pour en rendre désirable la préservation.  

 
ARRETE  

 

Article premier : Est inscrit au titre des monuments historiques le domaine Saint-Pons, constitué des 
parties suivantes tel que délimité selon le plan annexé au présent arrêté :   

- le jardin du château avec ses dépendances agricoles, et le logis Ouest, en totalité, sur les parcelles 
n°16 et n°18 figurant au cadastre section LM ;  

- l’ancien péage-auberge (logis Est), en totalité, sur la parcelle n°44 figurant au cadastre section KR ;  
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- le moulin et la maison forestière mitoyenne, en totalité, sur la parcelle n°20 figurant au cadastre 
section LM ;  

- les vestiges de la chapelle n°59 figurant au cadastre section Li ;  

- la porcherie et les anciennes écuries n°16 figurant au cadastre section LM ;  

- les parcelles agricoles n°16, 17,18, 20 figurant au cadastre section LM ; n°28 figurant au cadastre 
section LN ; n°44 figurant au cadastre section KR ;  

- l’ensemble du réseau hydraulique du domaine et ses installations ;  

Situé au n° 3205, n° 3060, n° 3225 route d’Apt à AIX-EN-PROVENCE (Bouches-du-Rhône)  

 
Et appartenant à :  
 
- Pour les parcelles 16, 17, 18 et 20 section LM (d’une contenance respective de 3ha 75a 68ca, 5ha 
38a 78ca, 2ha 17a 35ca et de 6ha 64a 84ca) ; la parcelle 28, section LN (d’une contenance de 2ha 
92a 65ca) :  
SAINT PONS, société à responsabilité limitée dont le siège social est à GRENOBLE (38), 25 rue 
Pierre Semard, identifiée au SIREN 892383415 et immatriculée au registre du commerce et des 
sociétés de Grenoble, ayant pour représentant responsable M. Jacques TRESSERAS, né le 17 
septembre à Bazas (33), par acte de vente passé devant Me MATHIEU, notaire à CABRIES (13), le 
26 octobre 2021, publié au service de la publicité foncière d’AIX-EN-PROVENCE (13) le 8 novembre 
2021, vol. 2021 P n° 15789.   
 
Résultant de la division de la parcelle LM 6 en trois parcelles LM16, LM17 et LM18, par la SCP 
SAINT-PONS LA TOUR, société civile professionnelle dont le siège est à AIX-EN-PROVENCE à 
Saint-Pons, rue des Milles, identifiée au SIREN 444 037 097 et immatriculée au registre du commerce 
et des sociétés d’Aix-en-Provence par acte passé le 24 juillet 1987 devant Me MASSIANI, notaire à 
OLLIOULES (83), publié au service de la publicité foncière d’AIX-EN-PROVENCE (13), bureau du 
SIP, le 15 octobre 1987, vol. 87P n°8781.  
 
Résultant de la division de la parcelle LM 9 en trois parcelles LM19, LM25 et LM20, par la SCP 
SAINT-PONS LA TOUR, précédemment décrite, par acte passé le 24 juillet 1987 devant Me 
MASSIANI, notaire à OLLIOULES (83), publié au service de la publicité foncière d’AIX-EN-
PROVENCE (13) le 15 octobre 1987, vol. 87P n°8781.  
 
 
- Pour la parcelle 59 section Li (d’une contenance de 12a 30ca) : 
 
DOMAINE DE MICOULARI, société à responsabilité limité dont le siège social est à SAINT-REMY-
DE-PROVENCE (13) au mas de Micoulari, identifiée au SIREN 428 676 100 et enregistrée au 
registre du commerce et des sociétés de Tarascon, ayant pour représentant responsable Mme 
Brigitte Marie-Hélène LAFOREST, épouse de Lionel HEBRARD, gérante, demeurant à SIMIANE 
COLLONGUE (13), La Korrigane, route Saint-Germain, par acte de vente du 4 juin 2002 passé 
devant Mes MILAN, notaires associés à SAINT-REMY-DE-PROVENCE (13) et Me GERAUD-JAUME, 
notaire associé à TRETS (13), publié au service de la publicité foncière d’AIX-EN-PROVENCE (13) le 
5 juillet 2002, vol. 2002P N°6731. 
Remplacée par la société HELA SARL, société à responsabilité limitée, dont le siège est à AIX-EN-
PROVENCE (13), 3060 route d’Apt, Domaine de Saint-Pons Les Milles, identifiée au SIREN 
428 676 100 et enregistrée au registre du commerce et des sociétés d’AIX-EN-PROVENCE, ayant 
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pour représentant responsable Mme Brigitte Marie-Hélène LAFOREST, gérante, suite à des 
délibérations de l’assemblée générale mixte du 30 juin 2004, par acte passé devant Me TASTU, 
notaire sous seing privé établi à MONTPELLIER (34) le 2 décembre 2020. 
 
Résultant de la division de la parcelle Li12 en deux parcelles Li60 et Li59, par Jack François 
D’ARNAUD (né à Aix-en-Provence -Bouches-du-Rhône- le 18 octobre 1924) et Jeannine Charlotte 
ROCHAS, son épouse (née à Romans-sur-Isère -Drôme- le 31 décembre 1927), par acte passé le 17 
mars 1989 devant Me GIRAUD JACQUEME, notaire à AIX-EN-PROVENCE (13), publié au service de 
la publicité foncière d’AIX-EN-PROVENCE (13) les 30 mars et 8 août 1989, vol. 89P n°3348.  
 
 
- Pour la parcelle 44, section KR (d’une contenance de 1h 77a 82 ca) :    
 
HELA SARL, société à responsabilité limitée, dont le siège est à AIX-EN-PROVENCE (13), 3060 route 
d’Apt, Domaine de Saint-Pons Les Milles, identifiée au SIREN 428 676 100 et enregistrée au registre 
du commerce et des sociétés d’AIX-EN-PROVENCE, ayant pour représentant responsable Mme 
Brigitte Marie-Hélène LAFOREST, gérante, acquisition suivant acte reçu par Me MILAN, notaire de 
SAINT-REMY-DE-PROVENCE le 4 juin 2002, publié au service de la publicité foncière d’AIX-EN-
PROVENCE, le 5 juillet 2002 vol. 2002P, n°6731.  
 
Résultant de la division de la parcelle KR1 en deux parcelles KR45 et KR44, par la société HELA 
SARL, société à responsabilité limitée, dont le siège est à AIX-EN-PROVENCE (13), 3060 route d’Apt, 
Domaine de Saint-Pons Les Milles, identifiée au SIREN 428 676 100 et enregistrée au registre du 
commerce et des sociétés d’AIX-EN-PROVENCE, ayant pour représentant responsable Mme Brigitte 
Marie-Hélène LAFOREST, gérante. Cette division résulte d’un document d’arpentage dressé par M. 
Nicolas SOLERE, géomètre expert à PERTUIS (84), ZAC Saint-Martin, L’Atrium rue Jacquard, le 8 
octobre 2020 enregistré sous le numéro 001 0012030.     
 

Article 2 : Le présent arrêté complète l’arrêté de classement au titre des monuments historiques du  
Pont Saint-Pons, en date du 16 juin 1944 et l’arrêté d’inscription au titre des monuments historiques 
du château Saint-Pons en totalité avec son assiette au sud, en date du 24 décembre 2020, susvisés.  

Article 3 : Le présent arrêté sera notifié aux propriétaires et au maire de la commune concernée, et, 
le cas échéant, à l’autorité compétente en matière de plan local d’urbanisme. 

Article 4 : Le secrétaire général aux affaires régionales et la directrice régionale des affaires 
culturelles sont chargés de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au fichier immobilier de la 
situation de l'immeuble inscrit et au recueil des actes administratifs de la préfecture de région. 

 

Marseille, le  

Le Préfet de Région, 

Signé 

Christophe MIRMAND 
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Plan annexé à l’arrêté portant inscription au titre des monuments historiques du 
Domaine Saint-Pons à AIX-EN-PROVENCE (Bouches-du-Rhône) 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Marseille, le  

Le Préfet de Région, 

Signé 

Christophe MIRMAND 
 

En vert : le pont Saint-Pons classé au titre 
des MH le 16/06/1944. 
 
En bleu : le château Saint-Pons inscrit au 
titre des MH en totalité avec son assiette 
au sud le 24/12/2020. 
 
En rouge : le domaine Saint-Pons avec 
son périmètre circonscrit concerné par la 
présente inscription.  
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Direction régionale  
des affaires culturelles 

 

 

 

 

 

 

Arrêté 

portant inscription au titre des monuments historiques de 
l’église Saint-Vérédème à VERQUIERES (Bouches-du-Rhône) 

 
Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 
Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 
 

 
Vu le code du patrimoine, livre VI, titres I et II,  

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'État dans les départements et les régions, 

Vu l’arrêté en date du 15 juin 1926 portant inscription au titre des monuments historiques du clocher 
de l’église Saint-Vérédème, 

Vu l’avis de la commission régionale du patrimoine et de l’architecture en date du 27 septembre 2023,  

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier, 

CONSIDERANT que l’église de Saint-Vérédème de VERQUIERES présente un intérêt historique et 
artistique suffisant pour en rendre désirable la préservation, en raison des vestiges d’architecture 
romane provençale qu’elle recèle et des traces d’arrachements encore visibles de son ancienne 
enceinte qui la rattache à la typologie des églises fortifiées de la région.   
 
 

ARRETE  
 

Article premier : Est inscrite au titre des monuments historiques en totalité l’église Saint-Vérédème  
sise place de l’église à VERQUIERES,   
 
selon le plan annexé au présent arrêté, sur la parcelle figurant au cadastre section C 116 d’une 
contenance de 800 m²   
  
L’église appartient à la MUNICIPALITE de VERQUIERES (Bouches-du-Rhône) depuis une date 
antérieure au 1er janvier 1956.  
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Article 2 : Le présent arrêté complète l’arrêté d’inscription au titre des monuments historiques du 
clocher de l’église Saint-Vérédème en date du 15 juin 1926, susvisé.  
 

Article 3 : Le présent arrêté sera notifié au propriétaire et au maire de la commune concernée, et, le 
cas échéant, à l’autorité compétente en matière de plan local d’urbanisme. 

Article 4 : Le secrétaire général aux affaires régionales et la directrice régionale des affaires 
culturelles sont chargés de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au fichier immobilier de la 
situation de l'immeuble inscrit et au recueil des actes administratifs de la préfecture de région. 

 

 

 

Marseille, le  

Le Préfet de Région, 

Signé 

Christophe MIRMAND 
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Plan annexé à l’arrêté portant inscription au titre des monuments historiques de 

l’église Saint-Vérédème à VERQUIERES (Bouches-du-Rhône) 

 

 

 

 
 
 

 

Marseille, le  

Le Préfet de Région, 

Signé 

Christophe MIRMAND 
 

Direction régionale des affaires culturelles PACA - R93-2024-01-10-00009 - 13 VERQUIERES - église Saint-Vérédème - arrêté de

protection au titre des monuments historiques 191



Direction régionale des affaires culturelles PACA

R93-2024-01-10-00008
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arrêté de protection au titre des monuments

historiques

Direction régionale des affaires culturelles PACA - R93-2024-01-10-00008 - 83 COTIGNAC - ancien prieuré Saint-Martin - arrêté de

protection au titre des monuments historiques 192



Place Félix Baret - CS 80001 – 13282 Marseille Cedex 06 - 
Téléphone : 04.84.35.40.00  
www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur  
 

Direction régionale  
des affaires culturelles 

 

 

 

 

Arrêté 

portant inscription au titre des monuments historiques  

de l’ancien prieuré Saint-Martin 
à COTIGNAC (Var) 

 
Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 
Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 
 

 
Vu le code du patrimoine, livre VI, titres I et II,  

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'État dans les départements et les régions, 

Vu l’avis de la commission régionale du patrimoine et de l’architecture en date du 27 septembre 2023,  

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier, 

CONSIDERANT que l’ancien prieuré Saint-Martin à COTIGNAC (Var) présente un intérêt historique et 
artistique suffisant pour en rendre désirable la préservation, en raison de la conservation du complexe 
bâti formant le prieuré, de l’ancienneté et de la qualité de sa construction ainsi que du caractère 
exceptionnel des décors de l’église datant des XIIIe et XIVe siècles constituant un unicum dans le 
département du Var, 

 

 
ARRETE  

 
 

Article premier : Est inscrit au titre des monuments historiques, en totalité, l’ensemble formé par 
l’ancien prieuré Saint-Martin, tel que délimité sur le plan annexé, comprenant : 

- L’église Saint-Martin avec son annexe au Nord-Ouest,  

- L’ancien logis du prieur ainsi que la grange attenante, 

- La parcelle n°110 sur laquelle se situe l’ancien cimetière, 

Cet ensemble est situé chemin de Saint-Martin à COTIGNAC (Var) sur les parcelles n°110, 1895, 
1897 et 1898 d’une contenance respective de 2 a 88 ca, 1 ca, 83 ca et 9 ca figurant au cadastre 
section G,  
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et appartenant à la commune de COTIGNAC (n° de SIREN 218 300 465) : 

- Pour la parcelle n°110 : par acte du 16 janvier 2015 reçu par Me BERTON, notaire à 
COTIGNAC (83), publié au service de la publicité foncière de DRAGUIGNAN (83) le 27 février 
2015, volume 2015 P 1750. 

- Pour la parcelle n°1895 : par acte du 11 février 2021 reçu par Me LONG, notaire à CARCES 
(83), en attente de publication définitive au service de la publicité foncière de DRAGUIGNAN 
(83) (n° d’archivage provisoire 8304 P 02 P 24657). 

- Pour la parcelle n°1897 : depuis une date antérieure au 1er janvier 1956. 

- Pour la parcelle n°1898 : L’immeuble sis sur cette parcelle a fait l'objet d’un état descriptif de 
division établi aux termes de l’acte du 11 février 2021 reçu par Me LONG, notaire à CARCES 
(83), publié au service de la publicité foncière de DRAGUIGNAN (83) le 26 mars 2021, volume 
2021 P 7438. Le lot n°1 issu de cette division appartient à la commune de COTIGNAC depuis 
une date antérieure au 1er janvier 1956. Le lot n°2 est acquis par la commune de COTIGNAC 
par acte du 11 février 2021 reçu par Me LONG, notaire à CARCES (83), en attente de 
publication définitive au service de la publicité foncière de DRAGUIGNAN (83) (n° d’archivage 
provisoire 8304 P 02 P 24657). 

Article 2 : Le présent arrêté sera notifié au propriétaire et au maire de la commune concernée, et, le 
cas échéant, à l’autorité compétente en matière de plan local d’urbanisme. 

Article 3 : Le secrétaire général pour les affaires régionales et la directrice régionale des affaires 
culturelles sont chargés de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au fichier immobilier de la 
situation de l'immeuble inscrit et au recueil des actes administratifs de la préfecture de région. 

 

 

Marseille, le  

Le Préfet de Région, 

Signé 

Christophe MIRMAND 
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Plan annexé à l’arrêté portant inscription au titre des monuments historiques de  

l’ancien prieuré Saint-Martin à COTIGNAC (Var) 
 

 
 

 
 
 
 
 

Marseille, le  

Le Préfet de Région, 

Signé 

Christophe MIRMAND 
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Secrétariat général 
 
 

 

 

                      

 

Arrêté portant modification de l’arrêté de nomination des représentants  
à la formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail du CSA 

spécial de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 

 
LE RECTEUR DE LA REGION ACADEMIQUE PROVENCE ALPES COTE D’AZUR, RECTEUR DE 

L’ACADEMIE D’AIX-MARSEILLE, CHANCELIER DES UNIVERSITES 
 

 
Vu  le code général de la fonction publique, notamment en son article L. 112-1 ; 
Vu  le décret n° 2020-1427 du 20 novembre 2020 relatif aux comités sociaux d'administration dans 
les administrations et les établissements publics de l'Etat, notamment en son article 22 ; 
Vu  l’arrêté du 28 avril 2022 portant création de comités sociaux d’administration ministériels, de 
l’administration centrale, des services déconcentrés et des établissements publics des ministères char-
gés de l’éducation nationale, de la jeunesse, des sports, de l’enseignement supérieur et de la recherche 
; 
Vu  l’arrêté du 25 juillet 2022 relatif aux modalités d'organisation du vote électronique par internet 
des personnels relevant des ministres chargés de l'éducation nationale, de la jeunesse, de l'enseigne-
ment supérieur, de la recherche et des sports, pour l'élection des représentants des personnels aux 
comités sociaux d'administration, aux commissions administratives paritaires, aux commissions consul-
tatives paritaires, au comité consultatif ministériel des maîtres de l'enseignement privé sous contrat et 
aux commissions consultatives mixtes pour les élections professionnelles fixées du 1er au 8 décembre 
2022 ; 
Vu le procès-verbal de dépouillement du scrutin relatif au comité social d’administration acadé-
mique et de répartition des sièges lors des élections professionnelles du 8 décembre 2022 ; 
Vu  l’arrêté du 12 décembre 2022 fixant la liste des organisations syndicales habilitées à désigner 
des représentants au comité social d’administration spécial de région académique PACA. 
Vu  l’arrêté du 23 décembre 2022 portant composition du CSA spécial de région académique PACA 
; 
Vu  les arrêtés du 21 juillet 2023 portant respectivement modification de la composition du CSA 
spécial de région académique PACA et nomination des représentants à la formation spécialisée en 
matière de santé, de sécurité et de conditions de travail du CSA spécial de la région académique Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur ; 
Vu la démission présentée par M. HINCELIN de son mandat de représentant du personnel à comp-
ter du 1er septembre 2023 et la désignation de M. Christophe VOISIN en remplacement de M. HINCELIN 
par la FSU pour la durée du mandat restant à courir auprès de cette instance ;  
 
 

ARRETE 
 

Article 1er : 
 
L’article 1er de l’arrêté du 21 juillet 2023 portant nomination des représentants de l’administration et du 
personnel à la formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail du CSA 
spécial de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur est modifié comme suit : 

Sont nommés membres de la formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et de conditions 
de travail du CSA spécial de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur :  
 
Au titre des représentants élus du personnel :  
Pour la FSU (5 sièges) 
Représentants titulaires : 
- M. Richard GHIS ; 
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Secrétariat général 
 
 

 

 
 

 
- Mme Nadine ROUVIERE ; 
- M. Christophe VOISIN ; 
- Mme Emmanuelle CAZACH ; 
- M. Florent PONS. 
 
Représentants suppléants : 
- M. Gilles DEPRESLE ; 
- Mme Maryvonne GUIGONNET ; 
- M. Yannick MONTI ; 
- M. Dominique QUEYROULET ; 
- M. Jean CUGIER. 

La liste des représentants élus du personnel pour les autres organisations syndicales (CGT, FNECFP 
FO, UNSA Education) citée dans l’arrêté susvisé reste inchangée.  

 

Article 2 : 

Le secrétaire général de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur est chargé de l’exécution du 
présent arrêté. 

 
 
 
 

Aix-en-Provence, le 15 janvier 2024 
SIGNE 

 

Bernard BEIGNIER 
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Secrétariat général
pour les affaires régionales

Arrêté portant modification 
de l’arrêté du 29 décembre 2023, 

désignant les membres du conseil économique, 
social et environnemental de la région Provence Alpes Côte d’Azur

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;

VU le code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment les articles L 4134-1 et
suivants, et R 4134-1 et suivants ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets de région, à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2015-1917 du 30 décembre 2015 modifiant le code général des collectivités
territoriales  et  relatif  à  la  refonte  de  la  carte  des  conseils  économiques,  sociaux  et
environnementaux régionaux, à leur composition et aux conditions d’exercice des mandats
de leurs membres ;

VU la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU le décret n° 2017-1193 du 26 juillet 2017 relatif à la composition et au renouvellement des
conseils économiques, sociaux et environnementaux régionaux ;

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 nommant Monsieur Christophe
MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et
de sécurité Sud, préfet des Bouches-du Rhône ;

VU L'arrêté  préfectoral  du  1er  décembre  2023  fixant  la  composition  du  conseil
économique,social et environnemental de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

VU l’instruction  interministérielle  du  19  septembre  2023  relative  aux  modalités  de
renouvellement  des  conseils  économiques,  sociaux  et  environnementaux  régionaux
(CESER) au 1er janvier 2024 ;

VU le  courrier  du  28  décembre  2023 de  M.  Thierry  PEYTAVIN de  GARAM présentant  sa
démission de son siège de représentant de l'Union régionale de l'UNSA PACA  ;
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CONSIDÉRANT la  désignation  de  Mme  Géraldine  COMPAIN  comme  représentante  de
l'Union régionale de l'UNSA PACA  au sein du 2ème collège ;

SUR proposition du secrétaire général pour les affaires régionales Provence-Alpes-Côte d’Azur ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  er  

L’arrêté  du  29  décembre  2023, désignant  les  membres  du  conseil  économique,  social  et
environnemental de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur est modifié comme suit : 

- à l'article 2, au lieu de:

"M. Thierry PEYTAVIN de GARAM par l'Union régionale de l'UNSA";
lire:
"Mme Géraldine COMPAIN par l'Union régionale de l'UNSA";

- à l’article 2, au lieu de :

« M. Richard GUIS par le Conseil fédéral régional de la FSU » ;
lire :
« M. Richard GHIS par le Conseil fédéral régional de la FSU » ;

Le reste demeure inchangé.

ARTICLE 2

Le secrétaire général pour les affaires régionales est chargé de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte
d’Azur.

Marseille, le 19 janvier 2024

Le préfet de région 

            SIGNE

Christophe MIRMAND
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